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te p:-:-tfaent document~ et~ red1~ pour repondre a l'1nvitat1~n ~e la 
Conmr1es1on du droit international, que l'Aseemblee ~nerale par ea 

. . I . . 

·· resolutio:i 177 (II) du 21 novembre· 1947, a char~e"de "preparer.•un ·proJet .d~-

oode des cri:nes contre la pa1x et la eecuritcS de l'humanite" •. Nous des1rons· 1
• . . . .· - . , -. 

e~ la eoumettant a la Co11JJ11iss1on, formuler- quelques observations prealablee~ :·. 

l. Nouo a:vions le choix entre deux· 1!1Sthodes pour ·traiter notre eujet : .·• -' • ·. · 

l' ,,ne cons istait a preparer un texte eontene.nt d~s. d ispo~ iti~ detail.lees) s~r, 

fond et la procedure, un proJet "ideal", semblable aux codes pena~x na;. .. 
, _.. ' ,, . i, . ' 

tionaux, sans teni_r ·aucun compte de .la questi~n. de eavo1r ~•u·~vait queJ.qu~ .. · 

obe.nce d 'dbten1r l'approcation des scuvernements. L'autre ID!Sthode consietait 

preparer un texte tonde sur une conception tenant· compte dea faite · et qui nn,1,.,.,A 
\ . . . . ·- ... 

aervir de base de d 1aouss1on utile A une cont,rence ·1nternationale. · 

Nous avons fait notre choix sans he·s iter. 

En chargeant. la Conmies ion du droit 1ntemat1onaLde ~parer un projet d~ ,, 

code des _crimes centre la paix et la s-ocuriM de l'hunanid,l'Aseeml>lee oAf'IA,.,~
1

A 

-ne Pouvait avoir en vue.quela seconde methode. 

2. La. taohe ·qui nous a ete. conti~e par la Comiesion est tree d1fferente :de ::, 

celle qui inoombe a ceux de nos dolleguee qui ont entrepria de codifier :lee 
, 

regles existantes du droit intemational. Dana une srande mesure; la nature de_/ 

notre t~--avcs.11 est d'ordre speculatif. Isa diff1Cultes auxquelles nousavons_eu: 

a faire face +.enaient moins au _rassemblement et a l 't§tude des materiaux · 

gu'au choiX entre plusieura solutions des divers prollemes que nous avons 

_i-encontres. Ce qui a determine notre choix, oe sent lee chencee qu'ava1t··chac~n:e 

des soluf1ons de recueillir l'approbation·dee scuvernements. 

3. Nous avons eesaye, dans toute la mesure du possible, de fonder nos ~uggee".": 

t1ona eur la pratique 1nternationale. En plus du Statut de ~mberg, nous ·av<?ns 

pu trouver, Pour lee dis Poe it ions de :f<:>nd du texte que ~a proposons ( crimes, 

regles de responsabilite, etc.), des prtfoedents dens la Che.rte des Nations Un1es i · 

et dans le ProJet de declaration des droits et des devoirs dee Etats preps~ 

la Commission _du droit inte~tiona.l lore de ea pr~miel'e- session •.. Par!Jli lea . :.: , ... 

textee non o:ffioiele, nous te~ons a mentionn~r le '.'Plan -d •~- code- repress if ·,'.> .r 

mondial" redige ]?8.r M. v. v. _Pella et destine a servir _de base e.ux_ travaux de '. 

l'Assocwtio~ internationale de droit penal, de··1 1Un.1on· 1nterparlemen~1re et.> 

· de l'Interne.tional Iaw Association,. 
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4. En ce qui concerne la miee en oeuvre des dispcsitions 1)6nales qu& do1t 

prevoi:: le p:•oJet de code, nous avons eetime que nou~ ne pcuvions ie,a ne • pas 

tonir co~pte de !'important precedent crtSe ie,r la Convention de 1948 pour la 

P=cvention et la repreeaion du crime de genocide. Ia: question de ·aavoir e'1l 

est possible, dans le co•e, d'aller plus ~o1n que cette Convention, sera tranchee 

par la Comm1Aa1on du droit international A l 1 occas1on de l'examen d'un rapport 

special, etant donne que cette question est etro1tement liee au probleme de la 
creat!on e~entuelle d'une cour crim1nelle 1ntemationale. 

5• ?Totre i:rava11 n 'est J:88 limite a l 'expoee d 'ideee abetraitee sur la valeur 

1ntr1noeq~e eee diverses reponses .aux nombreuses questions gue souleve la reiao­

tion du ccdoo ll n 'eat pe.a limite non plus A des suggestions de· caraci;Are 

slhl~ral. ~l a paur ambition d·e mettre a la d1spcsit1on de la Commission du droit 

1nter::iat1o1utl \.in document de travail qui l'aide a accomplir ea t!che.L'exp!Sr1enc,e 

de lA premiere session de notre Commission nous a conva1ncue que le seul moyen 

d'acc6lerer nos travaux etait de fonder notre discussion eur des te.xtes, des 

l'abo1~. Pot>r tenir compte de- cette neceeaite pratigue, nous e.vons complete la 
I . 

' partie theortque de notre etude par un projet de code des crimes centre la l)aiX , ' 

et la etfourite de 1 1 human1te auguel nous a.vona donne la fo~ de ''bases de · 

discussion". ~ 
l : 

6. E~f1n, nous ajouterons que le temps dent nous diepoeione ne nous a 188 

permis de presenter une documentation auesi complete.qua nous l'aurione vo~lu~ 

Toua lea i,roblemes dont 11 est f'ait mention dana le present rapport ne sont pas 

non plus exam:mea dans toua leura dl!Staile. Nous avons estime que ce sere.it 

eeulement 1oraque ·nous conna'ttrions l'avis de le. Commission sur lee diversea • 

questions e~~m1neee que nous serions en mesure de decider·quelles etaient celles 

qui exigse.ie?Jt dee etude.s supp~menta1res l). 

1) A ce pi•opcs, nous tenons A signaler que l'ouvrage 1nt1tule History of the 

~).ted ~_i~o~'!ar Crimes Connission end the Development of the Lawe of War, , 

Lo:t.!:~se, 1948 (preface lie Lord Wright), et lea Law :Reports of Trials of War 

~.!!'!.a.!:!., §._e]:_e_q~ed and Prepared by 1the United Nations War Crimea Coir:!_!!_ies1on, · · 

Londree 191~7-19'•9 (desi~es c1-apres l)ar le titre : Law Reports), notamment. le 

Volume r; de cet ouv~ge (~pe.re par M. G. Brand), nous ont tSte d 'une srande: 
util1t~. 
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mRODUCTION 

A. CoreeePQndance entre le Juse B1d.dJ.e et le Pr6e1dent TrulDBll 

L'id~e d'un "aodu dee crimes co~tre la pa1x et la aecurite de l'hummittS". · 

a ~t, exprim6e pour la prem1~re fo1s, avec dee termes d ifferents, 11 est vra1, 

dans lA correepondance tfohangifo a la fin du proces gui s 'est dercul.tS devant le · 

Tribunal. de Nuremberg, entre le Juge Biddle, membre de ce Tribunal, 

re~sentant lee Etate-Unle, et le President Truman 2 ). 

Dana son rapport du ~ novembre 1946 adresee au President Tru'lll!lll, le Juge -

Biddle ind 1quait que le temps tStait venu d' "entreprendre la redaction d 'un code 

de droit p6nal international". ll estimait auss i gue le moment semblait opportun 
pour proposer que lee Nations Uniee "reafflrment lee principes du Statut de 

Nuremberg dans le cadre d 'une codification generale dee crimes centre la i:e,iX 

et la stfourit~ de l 'hunanite~'. Selem lui, cette meaure non ~eulement "perpetuerait 

le principe essentiel eelon leguel la guerre d 'agrees ion est le crime supreme" 

tna1s encore ella,·"donnerait la possibilite de renforcer lee sanctions contre 

lea violations moins graves du droit international et d 'utllieer l'ex~rience 

acqu1se A Nurembers pcur mettre au point lee procedures et lee_ institutions 

permnentes dont depend, en derniere analyse, l 'applic~tion efficace du droit 

1nternat1onal11 • 

Dane ea reponee ace rapport, le President Truman a exprime l'opinion que 

"oette tendance eera afferm.ie s1 lee nations peuvent creer un code de droit penal 
, .at . 1 II 1nternat1onal permettant d.e jtigor tc-:.,_r. r en:{ qu::. d.eclenchent dee suerrea .. agreas on. j 

"L'6tabllaeement du code que vono i-ect'~.:1.:-:.e~:, a .. t ... :1.1 ajoute, "est certes 

_une tache "immense ma.is elle merite d'etre etudiee et coneideree J,:8.r lea meilleurs 

Juristes du monde ent1er. C'eat une tache que lee Etate Membrea des Nations Unies 

eont qualifie~ pour entreprendre. J' eepere que lee Nations Uniee, conformmerlt 

.A votre propaeition, reaffirmeront lea princ1pes du Statut de N~remberg dans le 

.-cadre d 'une codification generale des crimes centre la p:i.1x et la eecurit6 de 

i !humnite". 
B. Resolutions dee. Nations Uni es ,-elativee A.U projet de code dee crimes 

.......................... _______ .___- .. _ ....... _. __ .,. __ 4-• ... ----- -·------- ·--···-- .. ----

contre la pe.ix et la eecurite de l'hu~ite · · .. -. ( 
Confo.i-:nement a cette opinion du P.reeident Trumn, la delee,3,tion des Eiats-Unie 

a ~sente aux Nations Unies le 15 nove!l:b~e 1946 la proposition eu1vante, dont 

2} · Voir Department of St~e Bu,]}.~ des Etats-Un1e, Vol. 15 (1946), 

PP• 954-957• 



_, •, I \' ,•,..:.,,' \ ' , 

elle reeommendait l'adoption so~a forme de resolution de l'~~-;mblee. se~raie, 
"L 'Aseemblee senerale, . . .. . . -· . -. --- . _ " - ' -- - - . '-' '', ,', ' ., .• - - - ' ' - ' ,, _, '' 

Reoonna1aaa1t l'oblisatton qui lu1 incOtllb'e, aux termee de i'Article 13, ·. 

paragraphe l, al1nt!a a) de la Charte dee Nations .Uniee, de provoquer -des<:\: . . ' . - . . ,,,,,, 

e~u~es et de 1"1l1re des ·recoumndations en vue d 'encou_rager le dt§veloppeme~t/: 
du droit international. et ea codification; et.••~.. . . · · · i ' 

Invite la Sous-Co'IDD11ssion de l 1Aeeemblee senerale. chargee de la codificati'ori' 

du droit international et ~ret§e par la resolution de l 'Asaembl.ee· du • ~~--. :i, 
A traiter 00~ un sujet de la plus baute importance l'elaboration ~e; ·.. '.'.,: 

,; f ~-;::.. 

pr1nc 1pes reconnus dens _le Sto,tu~ du ~ibu~l de Nuremberg et dans ·1e , · · -. ' 

jugement de ce Tribunal., qui figureront dans la cod 1f1cat1~ sen~rale_ des · •. 

crimes commie contre la· pt.iX et la s~curi~ de l 'humnite ·ou dans un· code 
Ae droit cr1m1nel ~nternat1onal" • 28) . . -- . 

' ' 

I.a proposition des Etate~Unie a ~te renvoyee a la ·S:tx1eme CommissiQn ·qui-:: I , ' .. ,' 

A eon tour, l'a renvo~e a ea Soua•Com1aeion l,, ohar~e de la qu~st1on de la 
cod1ticat1on du droit 1ntermt1ona1. IA!I rapport de la So~s-COIIIDliasion _qu! _ : i• 

' . ' ',• 

contenait un projet de ri§aolution,; a t§tt5 approuve, en eubst8lloe, 18r la ; ·I 

S1Xi~me Commiseion et aoum1s a l'Aseemblee si§nerale. · 

Au cours de sa 55etne stSance pleniere, tenue le U deoembre 1946, l'Asaembl~e .-. 

s6nc!rale a adopte la resolution suivante (95 (I) ) : 

"L'Assemblee ~n~rale, 
Reconna1t l'obligat1on qui lui incolllbe aux termes de l'Article l~, 

:rameraP~ l, alinea a) de la Charte, de provoquer des etudes et de faire· 

des recommendat1.one en vue d 'encourager le developpement progreseif et la-' 
' . ' - . ·,, 

cod1f'1oat1on du droit international; •• • • ·. 
Confjl!me lee prinoipes de dro1t international reconnus'. p,.r le Statut du· 

Tribu~l de.Nuremberg et par -le jugement de ce Tribunal; · 

-Invite la Commission char~e de la cod1f'icat1oo du dro1t international, - _ .... 

creee p,.r la resolution de l'Assemblee genera.le en.date du 11 decembre 1946,:'. 
a considerer o~mme one question d'importance capitale lee proJets tendant 

d 

a tormuler clans le cadre· d • une cod 1f1cat1on ~nere.J.e des crimes. comia. ·,. • i , ' . ' ' 

c·ontre la pe.ix et la secur1tlf de l 'b~manite ou dans le caclre d 'un code de , 

. 4:ro1t cnahwl 111ternat1onal~ lea prmc1pee reconnu" _aans' le Statut du· ::,,·. 

f'ri~l de Nuremberg et dane le jusement de ce. Tribunal,~~• 
- I •. 

~ a) J)ooument A/d,6/69. · 
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Ap~s avoir etudie la question, la Commission pour le developpement 

progreesif du droit international et ea codification, a soumas a l'Aaaemblee 

gt§nerale une recommandation tendant ace qua la Commiaaion du droit interna­

tional, dont la creation etait envieagee, aoit invitee a preparer: 

a) Un proJet de convention 1noorporant lee prinoipea de droit 1nternat1onal 

reconnus par le Statut du Tribunp.l de Nuremberg et consacree par la 

decision de ce Tribunal; et 

b) Un plan ddtailld de codification ge~erule dee crimes centre la paiX et 

la eecur1te de l'huma.nite, de faqon que dane ce plan eoit indiquee la 

place qua tiendront lee principee mentionnes a l'alinea a). 

La Commission d'autre part, exprim.e dans son rapport, l'op1n1on que c~ : 

tache ne deva1t pas empecher la Commission du dro1t international de rediger 

en temps voulu un code de dro1t penal international 3). 
Le rapport de cette Commission a eta preaente a la deuxieme session de 

l'Aseemblee generafe, qui l'a renvoye a sa Sixieme Commiasiori. Au cours de ea 

- }~1!E seance, tenue l~ 29 septembre 1~7·, la Sixieme Commission, a.pres t.:ne 

discussion general.a, a renvoye le rapport a ea Soue-Comm~esion 2, qui etait 

chargtSe de la question du developpement du droit international et de ea 

codification. 

Ap~s avoir examine le rapport de la Commission pcur le developpement 

progreseif du droit international et ea codification, la Sous-Commission a deoid~ 

./ que la tache de formuler lee principee reconnus dane le Statut du T~~bunal de 

Nuremberg et de rediger le code deva1t etre confiee a la Commission du droit 

\international, dont la creation etait envisagee. 
· · La S1x1eme Commission a adopte le rapport de la Sous-Commission avec qualqoes. 

modifications de detail. 
· Enf1n, au cours ·ae ea 123eme seance, tenue le 21 no-vembre 1947, l'Assembl~e 

~nerale a adopte la resolution suivante (177 (II) ) : 

"L 'Aesemblee generals, 
Decide de confier ·1a formulation des principes de droit international 
reconnus par le Statut de la Cour de Nuremberg et dans l'arret de cette · 

Cour, a la Commies ion du droit international, dont lee membres ser(?nt, · ... 

conformement a la. resolution 174 (II), elue a la prochaine eeeeion cle .. 

l 'Aesembl.ee generale, et ---------3) Document A/Ac.10/52. 
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,,; .c i ~~~••~~l• ll'"''''~,'~Jif~tSy,.._,,~,•.;1~,,,. • .\"" T ' 1 .,V, 1 '-."-\~,,1"~~'1ai 1.,.. (';,' 

. ' ' . : i : ' ;,,,,. ;f jIF:;;, : " : ' ' . : . . . . l' ':}' y:1;tl~!?tii;:: 
Charge cette Commission de .-. · · •· 0 .•., 1 · 'i'.,,J,:;;,i{f\!f:{ t 

. . .' ~~, , , . . ' V ~, 't'.-;'_1 1<·:..'l"''.'· ;/ 

a) )ormuler lee pr1nclpes de dro1t 1nte~t1onal.reconnus par ·1e Sta~~~i.~'~,.,. i 
,, ' ' ,, . : ' ' ' . ' . ' .. · ... ,.,., ... ;\ 

la Cour ·~e Nuremberg ~t dane l 'arret de cette· Cour, et · · · .· :J}(;;f\t{{1~lil 
b) Prepirer un proJet d.e code der ~rimes ·c~tn, 'ia .P81x ,et ·1a. ~~ourit~.J~;Jf[rf 
l' humaniM, ind 1quant clairement la, place · qu' 11 convient d 'accorder. aux.'. itj\:\ t 

• , ' • - -\ , ,',, II, ' - • ' 1 l' ~ • •. ;, ,_ ,••;,. ~',}~•r•.": ~°;." 

pr1nc1pes_ mentionnes au sous~paragraphe a)·~i-dessus". . , · ;_:,:'.:\;j;~~ 
C~ Le probleme du ·p;oJet de code des crimes contr~ ia° paix et ~. ·;'\:~~j.;:fJ,- 1· 

. , . , /~ .~/~:tr~Ji ~{.'. 
eecurite de l 'hume.nite · devant la Commission du droit internationai \:\.t{>:P' 

. · · . . , . , . . · , : .·.)l}Vi·~{t}~);, 
I.a Comm.1es1on•du droit international a ,te saisie de. •la question du pr6Jt>.ti\:'i~?t: 

. . , - . · .. ' . . - . . . · . · '. . , ''\1.-:;\)(,:f-r:/fi,:1'' 
de code des crimee centre la pa.ix et la securite de l 'huuite au coura de, ea :ti;\if· 

. · · • 4) " . . · · · : . ··. 1;,HJ'i~~\ 
30~me se~ce, tenue le. :,1 .ma.1 1949. • . . . . . . .. . 1 i'.: ifj,s,;f\f\ 

'f . , ' ,· ·.·•,_,,"A '. ·:.•,.',·'(f•:/•;rt·.'.·~-:;,_;v;-1f 
La Commission a examine d 'abord la. nature de la taohe qui lu1 etait contiee~;ft•.: 

, . . . , , _ . . · . , ·-:· ··.·>-:.•·;·;.,~~.;i,J;Ytl_::: 

Il a ete admis que l'tUabore.tion .du projet de code etait une question ,,de;' ~!J},'/,,M.i}l:~: 
0 developpement progre~eif du droit international~'. La Commission,· te,iant'.com~~:{!ktii 
de ce pcint de fUe,a decide que, oon.formement a i'article 16 de eonStatu~ii'u~.f:f(r~f 
questionnaire devait etre envo~ aux gouvemements pour .leur de~de~. que1s·;;oqt'.}J1{ 

, • ' ' -· • • • • ' • - • ' '.' I ~\~:~:i,,,.,-,,;,:f,;,-f:i 
selon eux, lee crimes, autres que ceux qui sont de:f1nis dans. le Statut et· ltr·/:/;'.i{'.f{U 

' •. • ' _. ' I ' • ',:• -~ ':•< ),',\ ;:• ~~;;{ 
Jugement du Tribunal de Nuremberg, qu' 11 faudrait faire figurer dans .le proJet}~e::Lh: 
code. . . · ·. · . · • . · ·. ·. . ·. ·. · . . .· . : ·,;/'\:l:i){~tt';; 

A? coure de ea 33e~ sea.nee,, tenue le 3 Juin 1949; la Commission a ·a.esi~.}}JJ/i~ 
M. Spiropculoe comme Rapporteur et l 'a chargt§ de preparer pour la• prochaine sessiott~ 
de la Commised.on =un document de travail sur le proJ~t de code des 'crimes co~tre.'il:~/{} . . ' \ ' ' ·, . ' ''. .-, ' ' :• .\ '{~ : 

paix et la eec,urite de- l'humanite 5). ... · ~ • .. .. /\;~i};{fU}{ 
... D. · Rt§poneee des gouvemements au questionnaire envoy6 1)8.r la Commission iJ•:·~~J::: 

·. du droit international ; '.> mfi}]\t: 
Au coura de la preJSration du pr~sent_ rapport,' le Secretariat dee. Nations ,1,., tr!~, 

Unies a transmis au Rappcrteur lee reponees des gouvemements ·dee. Etats~Unistd;x,~t: 
' . ' ' . . . ' ; ' . _,·. ',, < J' ,,.,:y: 

la France .et de la Pologne au questionnaire de la Co11111ission du droit internatio~t 
. . , , · -- • - , • · • . . ; • :~ i'.. ❖ ~~ ;., -~ ~ r -; .. · 

relatif au projet de·code 6). .. ,i3Jf}JJti{ 

:~ :::~::uz:. :j::::.R~ ~:,.. . . <:Wtf if f ~i 
6) Cea reponses, ains i que lee ·reponses reque.s ulterieurement IS~ le Sec~tar~t}~}. 
sQnt reproduites de.ns lee docume~te A/CN.4/19, A/CN.4/19/Add. 1 _e~' A/Cll.~/19/A,dd.~~1) 
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II. LA !X'cBE llE LA C<»MIBSICIJ 00 morr INTERNATIONAL 

A. ~~- ~1L1l!l"m9@ •crpPa coutre la ppix et la s6cµr1~ de 1 'Jni!anit!Sn 
IA Commission d~ ~it international qui, conm, noua l'a;ous 1ndiqu~ d~Ja, 

6te1 t che.rgcSe de pr6parer un proJet de code des crimes coutre la paix et la 

a6cur1te de l'humanittS, a juae qu'elle devait, eu c01IID8nqant see travaux, datinir 

aa ~che. Cett~ Mf'1n1tlon 1mpl1qualt pr1uc1palement ~•interpretation des termea 

"proJet de code des crimes contre la pa.ix et la secur1te de l'humanite". 

Pour determiner le aeua exact de ces termes, 11 convient de tenir compte de 

. leur or1e1no et dee dec,J.aratious, e.v1s, resolutions et taits qui s•1 rapportent 
et quo noua rappeloue ci-apr~e s. 

1. ComsP9ndapoe entr,, le Jyp Biddle e;t le Pr6aident 'l'rumag 
Daus son rapport au President '.l'rumau, M. B1ddl.e, exprtmaut l'opiuion que le 

momitnt ~emble.1t opportun pour proposer que lea Na.t10111 Uu1es "riaft1rment lea 

pr1no1pea du Statut de Ifureabers clams le cadre d'une ood1f'1cation gt§mral.e des 

crimes coutre la pa1X et la 1&our1.~ de 11humauit4", a30Ute qu1& sou avia., 

cette maaure nou aeulement perp5tuera1t le pr1na1pe eaeeut1el aelon legµel la 

suerre d'asreaaion eat l~ oriM aup:fme, mliia encore elle "douaera1t la poa11bU1tAi -

4e rento~cer lea aanct10tll contra lea .,1olat10DB moins srawa .~ d.ro1t 
1nternat10Dal". · 

Dau ea rtSpopse, le Pria1c\ent ~ parle d •u11 code perm1ttaut da. ~er 
~toll• ·oem: qui d(Soleuchent d.ea suerrea d.'e.ereasion" .7/ · ' · 

n ao'QT1ent de ·faire reme.rquer, dos l'abord., que lea termea empl.07&fa clau 
lee deux cu aout reatr1ot1ts • Cependant, e.ptt~s un examen plus ~ta1u,; lee 

terms employ~• :par le ~a14ent ~u paraiaeeut plus restr1ctif'a, dana la_ 

. maaure o~ U rattache les cr1lles qui doiwnt fiSUNr dams le oocle A la uotiou 

4e "suerre d'aereaa1011"·, alors qua lea terr.nee emplo76s par le 3Use Bidell.a 
admettent uno 1nter,Pr«Stat1011 un peu plus le.rs-, puiaqu 111 i,e.rle auasi de 

." "no~tioua m:>ius sravea" clu dro1t 1uternat1cma1. 
. . . 

1'6anmo1us, 11 oouT1ent de ne pe.a,perd.N de· we 1e·tait p lee tenaes 
. • • A 

· •v101at10us moiua 'sraws" du droit 1nterQat,1oml doiwnt eux aWJs1 etre .. 
_· 1ut-e~td• conae a_yant une porttSe ~a ree~1nte, .Stant doon4 que · lee Tiolat:10111 . 

, , I • • • .: •' --- . . .. , 
7/ Totr Departmeut ot. State Bulletin des Etats-Vm.s, volume 15 (19'f6), PP• ~ffl . 

. . . ·. ,. . ,' .: 
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du droit ~nternational auxquelles :us se rapportent ·ne sout pas ,des violatiomii?}:'(i~:; 
. trmoina graves" au sens _ob,1ectif du '.t.erme,/mais des '~v1oiat1ons zoo1us· gra~sll.dU:;<}}tt 

' - -- ' ', - " .. ,. ~ . ,: 

droit P!U: rapport l la "guerre d 1asress1on".", ~1 est le cr:1Jlle interne.t1ona1::,:\~;;t.;::~1:(•~ 

eupre"me • . . ·. . . .• . . · .. ·•.. . . . . . . • . . . . . . . . . . . / '} {~ UJ:i 
2. Discussion du pro.Jet de code :P!i:f lee organes des,CNations Uniea ;~~ . A):;;~{1.i: 

' '• • • • ' - ' • - :, :,•,:.,··~. -'.-~ ,>. 

. La proposition des Etats~Unis· en date du 15 novembre 1946 .1nvitait l•A!isembl~\[/i 
' '1,;l" 

generale a. charger la CODlllission pour le developpement "prosreeei:1' du· droit iti~rlt;Ji~ 
t national et ·ea codification a traiter comae un su,1et de _la plus h.sute ·11,'lpo~n~f };)fi 
. l 'elabora.tion dee principes recounus dans le St~tut du Tribucal de Nuremberg et:: i\;:1 

dans le jugement de oe Tribunal. "~i -,figureront clans la codifioa tiou · s'nerale ·:~~\ tt} 
, . .. . . . . : ... .' .. ·•·>''l 

crimes commie contre la pai:x: et la securite de l•hume.nite OU clans uu code de: droit;JJ . . . . .. - . ,.., r,,, 

oriminel int-ernational", Le passage cite moiitre' ~e la propoeitiou·fait une· di&•,'~\}{.{ 
' . ' ' . . ·> :· .. : ,;"','~-\;'(;) 

tinotion entre lee deux codes envisages : le "code des crimes oomis oontre -la {t.?::/i 
paiX et la seourite de 1 1human1te" et le "code ~ ~oit criminel int.erna~ionaJ..~1:i:\{~~ 

, , . . . . .· . • ·.•· Y::,;·~ 
Cependant, on. n'y trouve aucu.n oriterium sur le~l on pu1sse se fonder pow.- ta.1re,;1t 
oette distinction. · · · · · · · · · · :\ ,-~t/\fi-; .. . '. ' ' ., ,, ~ , 

La proposition des Etats-Unie a et.a renvoyee a la S1X1eme c~saion quif),>i';f~•tj 
son tour, 11a renvoyee a ea. Sous-Commission l. · Cea deux organes et l'Aasemble,eif)j{ 
ont accept~ la proposition, avec quelques modifications qui, toutefois, ne ,>.\\.~f\ff 
donnaient aucune indication eur la difference entre lee deux codes.·. ·~ 1 :;}Flf] 

A cet ese.rd, la discussion qui a eu lieu au sein de la 0OJlllllission pour le,: /),:t: 
. developpement progress if du~ droi t international et·. sa codification est extr~meut1"ff 

~

1mportante • M. Donnedieu de Vabree,. representa.nt de la France, qui a pris , une ' :-;_::J\~ 
pa.rt ilqportante a . 1a· discussion, a. ~tabli u.ne · clis~inction entre. lee_ de~-' c~si,s_ur.,,}.f] 
a base suivan~,... a · • . • ... , · · ' , · . ·· · ·· · .. . ·. · . •. · '>.·.~ ;::·, -":tl) 

· Ia premier cod.e (code des crimes contra la pa1x et la s~curite ,de 1.'humauit~) h 
se rapporterait, aux crimes qu'il deorivait comma "crimes ititeretati~es"Y., e(i\/{; 
le code de droit oriminel international. traiterait _de ."tout crime qui oompo~, l.//}:l 
uu· element internati~, et c•est done a lui qu'i~ devrait .apparteuir _de Mci~r:H+i 
quelle est ,la _loi ~•il convient d1appl1~er, aux crimes commie a it4transer 01(~,\f~ 
des etrangers. Il lui appartient egaiement de decider s 11l y· a lieu d'admettre'\)7't"J 
l 'extradition, oar 1 1 extrad.1 tion fai t vraiment part1e du droit, criminel 1nterua;.: r;}f ~ 

\tiona.l" .9/ . Ce dernier code "contiendrait le droit peua.J. international . ·• , (\~-<~>tr 
blassiqu; •• ,!'. 0Tous lea as~cte que ce code ,embrasaera1t sont deJa pre~:~- !:\:i~~l 
ies legislations partiouliere·a des di;'f'erents pays. La seule _innovation ~e~i~,::/Jft,: 
l'existence d'un code internat!onai sur cee ·suJets" .!Q/ ·. · , . . ·. · ',: ' ; /{;t(·. 

1 ', • '}{ ; , -._i·z·' 1; ~-

~ Document A/ ).C .10/.SF. .18, page 17. · · · ·. . .· , :)l 
Document A./ ).C .1ozsa.19, paees 2 et. 3 • .' . ~,.~xJ. 

,;§/ Document- A/AC .10'/SR.20, paee 10. . · .. ·•· .. ,;. t,:.: 
• • . . . . . • I '.- •)Jf 
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Selou M. Donned1eu de Vabrea, lee pr1nc1pee de Nuremberg-..n•entrera1entp&a 
dana oe cadre et~ trouvera1ent leur place que dana un coda tra1tant de ce 
qu'1l appelait "crimes 1ntertitat1ques"et qui, A son avia, tera1eut_l•objet d•uu 
code des crimes oontro la pa:tx et la securite de l'humanite 

• • 
S'insp!rant de cea 1deea, un Sous-Comite, ~aide par· M, ·Donnedieu de vabre•• 

a p:rcSsent6 un ra;pi,ort tStablissant uue d1st1nct1on nette eutre lee p:rincipes de 

ltu.remberg et la cod1t1oation dee crimes contre la paix et la etfour1ttS de l'huma­

u1t6 d'une .part et le code de droit cr1m1nel 1nterae.t1onal d'autre pa.rt. Ia 

rapport du Soua-Comit~ Mel.are a 

"A. I.a Commission du dro1t 1uterna~1onal devra Stre invitee & priparer I 

l. Un projet de oonveution inoorporaut lea priuoipee de droit 

international rocomnu, par le Statut du T.t-1buual de Nuremberg et 
consacree par la decision de ce Tribunal· en vue de c01lf'erer l cee 
principes une force obl1satoire pour tous. 

2. Un plan dtStailltS de ood1t1oat1on senerale des crimes cont.re la patx 

et la securite de 1 1humauite, de taqou que.da:ns ce pl.Au eoit 

1nd1quee la place que t1endrcmt lee pr1nc1pes :mentioaa au 

parasraphe 1. 
l3 • Etant d.onn6 que la riaolut1ou. de 1 t Assembl6e seu6rale du 

11 cWcembre 1946 vise A la tois une cod1f1oa tion s'mrale cle1 cr111e1 · 
comnia contre la pa1x et la secur1~ de l'humau1~ et un code de d.ro1t 

or1minel 1nt-ernat1cmal., le Soua-Comit-6 estime .que le rapporteur 4efflt.1' 

1ndiquer clans sou rapport Clll9 l 1oeuvre prectfdeute u1exclut paa la 
redaction oonoomitante ou ul'Mr1e~ par lea soiua de la ccmm.saiou q 
dro1t international, d'un code qui reglementerait la ripreaa1ou • 

coucer~e eutre lea Et-ats d 11~aot1ous oftrant un caraot~ 
1nternat1onal."g/ 

Deus eon rapport, la Comisa1~ pour ~ dsveloppement prosresa1t 4u droit · ·. 
international et sa cod.1:f'ication e. reoormande que la Commission du droit. 
international eoit 1uv1tf§e ~ pr6perer un proJet- de convention 1ncorporaut lea 

-"'.pr1nc1pes de dro1t 1nteraat1onal reconnus par le Statut du Tribunal de 
llt.U:;em.berg, et "un proJet d6taill6 de plan de cod1f'1cat1on geu6rale des cl'imls - . 
oontre la paix et la s6curite de X1humanit-e" ~tabli de telle f'agou qu•U-iod.!IQI · 

· clairement la place que l'on doit accorder A cee pr11l01pes, • La __ Comn1Balon a. 
tenu en outre a sisnaJ.er qu'A eon e.vis cette t&:be ue d.eTait pas "~oher la 

./--W Document A/Ao.10/SB..20, pases 2 et,. 
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Commission du droit interaatioual de rtSdiger en temps voul.u uu code de droit ,;/fr;'J 
penal international" ,W : ·, ··· · : . ·.,, . ._· •. · , · : ·· .... ··. • , - - .• · . . · -: :::,'.',,'(:; 

Au oours de la. deuxi~me session de l~As~~lee s~utSrale, -~Six~~ .. ::
1 <\/iI{J~ 

. Conllliaetou et sa Sous-Comiseion 2 out eX8ll11ue le rapport de la Ccma1H10U --'~:(f\H1 
. ' ' . ' ,_ ... '.)'"\•/'.': 

pour le developpe.1neut progressif du· droit international et ea ood1t1cat1on~·:_Lore.:{f 
de sa quiuzieme a6anc~, la Soua.,;CO!lllrl.sl:}1ou a decide d'adopter le pe.ssase du:,Jf.iiJ:tff} 
rapport relatif a 1 11nv1tation adresde·.a la Commission du droit 1ntermt1onaJ}-:'.\:.J~ 
de Pl"fS:parer un proJet de convention incorporant lee principea de. droit in~rna: ';{5['1 
. tioaal reoonuua pe.r le Sta tut du Tribunal de Nuremberg, et un plan d.dta1lle de~~;\\{ 
ood1f1~at1on senerale des crimes contre la pa~ et la a,cur1te de l'humam~.: '·\/}§ 

' ' ' ; , . . .' : -\ :, .: .t· 1: 
Auoune 6'o1a1ou u•a 6t6 PJ:"ise aur le passaee du rapport relat1t au code de_ . , /~-:}} 

' ', \. . ' '. ,_ . ' ,, -~, . '.' }~'--f'. 

droit pdnal 1nternat1oaal. ll9pu1s lore, ce dernier code u•a plus ~~ mentioa ::;;,:~I 
, - · ,' ,:. :. \~_!:t(/'1t-: 

daua aucun des rapports n1 de.us aucune dee rtSsolutioua ultel'ieura~' Isa mots' ~::};'.Fdi 
. ' . ·, ' ' ·: ·, f_·/fi. 

"un pl.au d.6te.1lle de. cod1f1oat1on genera.le" ont ete 'remple.oea, a la ci1x..:sept1a !:ff:: 

s~anoe u la Soua .. c~ssiou, ;par lee mots ''projet de code", et le texte ado~;_,,,:J'.:z;:i;i 
indique que la Commission du droit intermtioual doit pr&parer "un proJet de·. ){}"fi4 
code des orimee oontre la paix et la seourite de l'humanite;· '.tnd1qua~t ok~nt;S'fif 
la place qu'11 oonvient d'acoorder" aux ~iuoipes de. Nurembergl3/, formula. qui:• \·}fFi 

· figure e.ussi da11S la rdsolution 177 (II) de · l 'Assembl&e gea6rale. · · •· · · : .~ .". ; : ::,!{{ 
_ . :. ;' -. -- :-~\)~:,61: 

'• La demande taite J?!l' l'Aesemblee senerale A la 'commission du dro1t 1pte,.,.__ :)::~'~i 
~inJ d.tindigue~ dAns 1e P£0,1et de code la plac~ qu'11 couyieut' d1aocorder:'?;I!;_'.i 

. ,f'\.~:i) 
aux pri120i;pes de. Nuremb!rs · · · ?H 
Ia fa1 t que left pr1ll01pes de Nuremberg couceraent des crimes P. la ., ; .· : r~) 

::· ~~;:pe~ :::== =~:.~:::.:~~~~:. ; ;~IV;_! 
peuaer que l'AssembltSe seneral.e ne souha1ta1t. pas quo lea pr1noipea de,. _ . , _p ._ 

Nurembers trouveut leur place· dans le cadre de oeux qui,, quant ·au fond, diftmnt_.)f) 
. ' , ., ,, 'l< \ ,,;c/ ~. 

eaaeutiellemeut de la ca~gorie de or:lmee provus par le statut du 'l'ri'bw&l :s J}j 
de Nuremberg. , Jlt 
-'J&/ Document A/A~.10/';!J.. · 

W Document A/0.6/J.Sotp.ev.1 .· 

, :)·_;i_}:, 
-',; \ ·: ~--". ,·· , .. .,: 

{ ' , ::'' ;- ' 

· - ; : ::, ~:,:f ·i}:1 
} \'': ;'~ 

,, 'I 

\· 
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4. 9,test!0..!L!~o1ale I Avant d'arriver a une conclusion quaut A l'1ntent1on. 

cle_la r6solut1ou 177 (n) de, l'Aasembl~e geMrale lorsqu'elle mentioune lee 

"crimes cont.re la pa:lx et la s~cu.r1t6 de l'human1te", 'QOUa devri~ regler J.a 

question de savoir Bi par cee termee nous devons eutendre cl.ewe cat6sor1es d.is­

~iuctea de crimes, a savo1r lee actee portant atteinte a la"paix" et·lea aotee 

portent attointe A la"at§our1t6 de l'humanit6". A notre avia, 11 est 1nd_ub1table 

_quo lea deux formulee exprimeut la me"'me 1dee. -

UtB termes "paix et aecurite de l'humanite" COlT8S~Ut aux termes "paix 

et scSour1~cS international.ea" de la Charte. dee Nations Unies. ~e deux expreaa1om 

ae· rapportent aux J?Smes crimes, c'est-A--dire aux crimes contre la paix. 

En exprimant un ,avia coutraire, ou uesligerait le fait que tout crime contra 

la "paix" eat n6oesaa1remeut auss1 uu crime centre la. "e6cur1t6 de 1 1humanitcS" ~ 

5. Conolua1op i :u,e,· dcSclaratious, d1scusoioUB, resolut1ous,fa1te et c01l81dera­

t1ons meutionn~s c1-deesus coaduisent A la couclus1ou P.2§1tiye que per le _ 

"code des crimes coutre la paix et la s6cur1te de l'humanite", on veut v1ser-1es_ 

actes qui, e'ils t5t.aient c0111mie ou toleres par un Etat, constitueraient des 

violations du· droi t 1nterna t1onal et eutratnera1en:t; une responsabil.1 tc5 interna- ' 

tionale. Le. caraoter1atique J)l'1noipale des crimes en question est leur nature 

cSm!mm:naut pol1t1que. Ce aout des crimes qui, 'en raison de leur ca.racteN 

part1cul1er, ·porteraient uormalemeut att-e1nte a?X relations int.ernatiowea d.'uae 

taqou dansereuae pour le 91nt1eu de l:8, PP:H• 
I.es me"mea dtSolAratious, disouasiOM, etc. oonduisent a la c0U0lusion l)!S&tin 

que 3:9 projet de code qui doit S'tre elaborcS par la Oomniss1on du dro1t interna­

tional ne peut pas avo1r pour objet des· questions relatives aux conf'lits de l.01 : _; 

et de Jur1d1ot1on en mati~re de droit ~nal international, En cona~gµeuoe, dee · ~­

queat1oue tellea. que la piraterie (del19ta .1ur1B gep,tiµ;), la ~preasion du traf'io 
des c!roswts nu1s1bles (opium), de la traite des temes et des enfanta (traite . 

des blauohes), de l'esclavase, du faux-momiqase, la protection des ctblea sous-, 
mar1ua, eto. u • entreat pas dams le ·c~ du pro Jet de code qui nou.a occupe • · · 

. . . " 
.B. Ipa tems "1ndiquapt ola1rement la )llape ·qµ 111 copYient d'ac09fd!r •. . . . 

&).1! wocipea de lfl!£ebem .· . ' ' -
La rdsolutiou 177 (II) de l 1Assemblee gentSrale chargea1t la Comiesiou' au . 

dro1t 1nteraat1onal de J1Nperer un projet ·de code clea crimes contra la paiX et ._ 1
• 

la stScur1~ de l'h-teS, "1ud19Y:nt clairement la J!;J.e&e qu'il conyient ,i .· - · 



d'accorder "aux principes ap Nµrembe~s.·, ;_ -', .. ·" . . '. :,{~' 
' ' . - . . ,. . . . ' - . ·. . ' ~ ' ;: _:~ .. ,~ \ .: 

IA question se pose done de savoir de quelle maniere .oette 1nd.1cat1011 aera/{1).i 
donuee____ - .. . .· - .. -· .,:· . ·• . . -- .- . ---:.: -·'.;('..; 

• • , , . ·. . - ·:: ·,'-; ._ , - - , .,J -(-:-.:,:::l~ 
1. _ Dens eon rapport A l 'Assembl6e generale, , la COJmniesiou pour · 1e developpement· (t~ 

' - , . . ' ~ -. . ' '-· •,· ./<~-
progress if du droit international et ea' cod1t1cat1ou aft.it rec01Jlllande d'1nv1ter :/~.~ 
la Commission du droit international A priparer "uu projot cl-'taille- de' ~u" ' ::\_~.;; 

de codifioat1on generale_ des crime~ con~e la paix et la aeourite de l'huma~~)}J:l 
etabli dA, t~lle f'aqon qu111 indique clairemeut la place qu'il cou~1eut d 1aooordeit:: 

aux princ1pes de Nuremberg. Au c~s de la deuxi• eession ·de l 'Assemblee . -. · )f./ 
. ,.. . ,, . ., ' - -- ,.. -~ '.:·/:•1~·~ .. ~~ 

sen~rale, la Soua-Commiesion 2 de la-S1x1eme •ooium1sa1on·a remplace le mot ._-.: ·•</:: 
"plan° par le mot "cod&". M. B'ernkapp et M, Amado out att!N ·1•at_t4tut1~ri,.~ la'";(: 

Sous-Commission sur le ta1 t que la place qu I on doi t accorder aux ,pr:inoipea de ; .. 
' . "' . . . ' . . . ' '·., '">• '•;, 

Nuremberg pouvait etre 1nd.1quee dans uu Pl!.!! de coditication, me.is uon pas. daua f_~:;_1,t 
,. '. 'I 

un pro.jet de ~• Par contre, M, Bec_lmt~, repreaeutant du Ro;,aUD!Cl-Uni, a eat~-. 
. . " ',. . ' . ,,_ 

que cette place ~vai t auaai bien S'tre 1ndiqu6e claD8 uu _code dams lequel Jm > : 
chapitre serait Naem paur cea priuoipea. · La Sous-Oommbaion u1a prie auouu·. 

aut.re d6cis1on en la me.tiere. -· 

A notre avis, il taut constd,rer que la CODllliaaion du dro1t inte_rnationa.l .eat: 
libre de donner a oe proble la solution qu 1elle, Ju8e la P.l~ appropr1,e. Quant 

\ . .- . 

a la meilleure methode A suivre,noua penaona que ·1& place q11•11·conv1ent 4 1acoorder.• 

awe prlucipes de Nurembel:"S peut 8tre :kldiquee, so.it claus le rappor_t ~_ le ·c04e;'.< 

aoit daus lee . observations ·ou uoiies qui_ accompasmront lea dispos1_t1ona da code • ·: 

· qui a 1y rapporterout. Entin, en ce• qui couoerne lea divers "prinoipea de ·· 

. Nuremberg"- eux..mha i mus eat1mons qu 'ils deffaient ~Ter leur place dau · le · 
. oadl'e des pr1nc1»es et des. cri.s que le ~Jet de code ·c1o1t &ftabl1r •. t7m : >>_ . 
4'~ration distiucte· dans __ un ohap1~ ·s~oial cWtruira1t 11uu1t~ du ·a1at1,m 411: 
code. Il n' est peut-8tre pas e~~ de din que, d •un point de vue 1ieohn1que / -
11 serait presque impossible de. sepa.rer les prinoipes de ~rg ~s autrea: '. :'-; _;· 

Pl"incipee du cocie • 
. Qaioi qu'il en soit, 11 n•est paa. posaible aotuellegpt d.11'Dd1quer la place· 
. . • I • , ... 

qui 11 couvient d • acc.o.rder · aux pr1no1PN: de Nurembers clans le proJet de. ood.e ,· • ; .• 

. d.'a'bOrd paroe que 1es· priucsipes de ·Burembers·n•out pas e=ore titl tonail.ds clana·, 

leur t01'JIIB cWt1mt1ve-et·easu1te parce. que DOU8 ne,eavou llU euoore quela 
or!mes_ contre la paiz et la_ s&fouri~ la ~~on 4u dl'oit 1u~raat1~ ~ •.. 

:.._,....., 
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en definit,ive, 1·a1re figurer dana le projet de code. Ce n•est qu,3 loraque la· 

Conmiseion se sera acqu1t,t6e de cee t€ches que l'on pourra determiner o.efinit.ivement 

la place qu'11 convient d'accorder aux pr1nc1pes de Nuremberg dans le projet de 
code. 

2.. 8'11 est vrai que, du point de vue Juridique, la reponse A donnar a. la question 

exe.minee au paragraphe l oiadeeeue est d 11mportance eecondaire, un autre aspect 

du probl~, qui porte sur le point de savoir si la Conmission du droit interns.­

tiollbl u.oit e'est:1mer oblisee d'incoi·1>-:i:;:o:..~ .:Ur.ili !o code lea principe's a.e f\\i:::--emb-e~cr 

tels quels !!!:9§. la moiodre appreciation de _ces principes est de la plus ?ia.u.te 

importance et ioorite tou.te 1 1attention de la Commissiono 

I.es ~olaratione euivant~s, faitee a la S1.xieme Commission de la qll.B.trieme 

session de l 1Aeeemblee generale au coure de l'examen du rapport de la Cornm.isa:lon 

du droit international sont tree Sisnificativea a cet egard: 

a). M. Roling (repreeentant, dee Paye-Bas) a fait observer que : "la rrero.:tez-e 

~obe., qui semble consiste·r a ieoler et a f'ormuler claire:!.ent lea p~-incipes 

de dro1~ international reconnue par le Statut et le jugemant du ~:!'ib'..tnl · 

, de Nuremberg, est fort restreinte; au contraire, la· seconde, qui ccnaiate- a 
1.ndiquer olairement la plade qu' il convient d' accorder· a ce9 prinoii,os dana 

un proJet- de code des orimee contre la pa.ix et, la ·securite de l'hu.rnanH;e, 

semble ex1ger une appreciation des prino1pes en question et un jugemnt 

definitif a leur auJet. Toutefoie, ainsi qu'elle 1 11ndique dana lo para-, 

sraphe ,o de son rapport, la COllllliesion eemble interpreter lea mots "indiquant 

clairement .le. ple.oe qu 111 convient d I accorder" comma signifiant., que certains 

des principes de Nuremberg aeront automatiquement'introduits dans le projet 
de code• Ia delegation des Pqe-Bas s I oppose energiquement A cet.te inter~ 

pretation; elle coneidere que l 'on pourrai t mB~ · oomprendre par_ ces :inots 

qv.e lee prinoipes de Nuremberg ne devraient pas :figurer dans le projet do 

code au cas otA. la Canmission du droit international estimerait qu'ils ne lo 

· !IMSritent pas. "'J:!/ 

}!/ Documents officiels·de la quatrieme session de l'Assembiee generale,, . 
S1x1eme Commission, oomptee rend.us analytiques des seances, 20 s~;-~.'l:!i:'6~-

29 uovembre 1949, PP• l20-l21. 



M. Roling a rappele que ,i'i{prooes . 'Nuremberg e..·e~: s·1liVi·1'<1u 
procee de 'l'ok1o, .devant un _tz-1bunal eyant esal&ment sou statut,~ et ·de·· •. , 

Jugemente de. tribunaux de div~rs ~s ·a1ns1 que des publ1cati~ns de jurist~a 
eminente speoi~li'etes du droit international~ to~tes ces manifestations on't . : 

• . . .. . I . . . . . . -. . ... : : . 

revele dee _1nt-erpretat1ona dU'ferentes, CJ,U8.Ut au fond~ ~•aspects importants. 

des p;tinoipes elabores a Nuremberg. : La 'COllJ!lissi~ doit pou~1r- ten1r c~te · 

de tous ces elements lorsqu 'elle Jugera ·a.e· la valeur des .Pl"illO!pes ·a.e : •·: . · .. :·;~, 
• . ' ' ' . - . . • '' ' - , ·, •,, -. .---...,•? 

Nui•emberg et, decidera de la place qu'il convient de ·leur accorder ~ns ie' ,t,'(:::t'{ 
· pro.jet de code; ei elle considere que · la resolution 177 (II) ~ lu1 pe~t - · }/j•; 

pa.a d'en tenir -compte, elle devra demnder un elargis~ement de son manda.t/ c:: ;:{<; 
la delegation des Pays-Bas appuie~ait de tout· son ·coeur une teUe demande" .yj/,'(?i 

b. M. Petr,n (Suede) a declare que "le.Gouvernement euedois tient ~out ·· ··•. ·· . ·. 

partioulierement, comme beaucoup d'autree gouverne~nts d1a1lleurs; A o~ :" 

que soit ela.bore un projet de code en la matiere; ·11 reconnat't plei~ement~ 

e? eff'et, le poids et !'importance qu'~urait ~n tel code •.. La delegation> 

suedoise suppose qu'a le. suite des recommandations que la Commission a'i'aitef 
a cet egard a 1 1Assemblee generale, un proJet de ccmvention ~era p~pal"IS,:::,'.:'>. 
et soumis a l'approbation des divers gouvernements;elle espere qu'il· 

sera t-enu compte, a cette occasion, dee vuee exposeee per le representant > ·· 
des Pays-:SE's. 11'J:2/ . 
Cos declarations des representanto d.o3 l'a3s--:Bas et de la Subde nous ... 

paraiseent tree pertinentes. Le eta.tut ru:z: Tribunal mili'!-aire international de ,: 
Nuremberg offrait-, a l'epoque., une solution ad hoc au pi:-obl~me du proces des .. 

. . . ' . ' - ~ 

grands cr1m.1nele de suerre europeens. Les principes adoptes par la Contereno,e , 

de I,ondr,es de 1945 (qui a prepare le statut c3:u Tribunal) ne peuvent pas 

maintena.nt ~tre incorpores dans le proJet· de code ·sans aucune appr4ciaticm .. ,,. 

par la Commission du droit, international •... A cet egard, 11 serait_ utile de. 

rappeler ce qu 5a declare M. Nikitchenko, ciel.egue de ;•union dee Republiques .• _ .. 
eooia.listes sovietiques a la Con:f'erence· de ::tt>ndres, se ralliant au p!)int de , vue · ,: ,\ 

. • ' ' ( . . . \ ·' : :; '' - ·; ~ 1 ; 

14/ Documents o:f'ficiels de la quatrieme. session de l'Assemblee senerale,. . 

S1Xieme_ Commies1on, comptes rend.us anazyUques des_ seances, 20 septembre.;.·. i 
29 ·uovembre 1949, PP•· 120-121 •. · 

'J:!i} Ibid.., P• 125. 



exprime par le profeseeur Gros, representant de la France: "Je pense", 

a-t-11 dit, "que nous n•avons ·pas pour .t~cbe d'essayer de rediger un code 

qui pourrc.it ~tre applique en tout temps et en toutea circonstances".W 

Nous ne nione pas_ que la Commission du droit international doive beaucOt.ll) 

ritl.Seh1r avant d'tScarter, q11elques annees aeulement e.pr~a le proces de 

Nuremberg, lee pr1noipes sur la base desqti~ls un grand nombre d'Allemands 

eminents ont tSte jusis et executes. Cependant, si la Commission du droit 

international est convai~ue que, pour quelqt.\e raison que ce soit, un ou plusieurs 

des principea de.Nuremberg ne devra1ent pas ;tre incorporee dans le projet de 

code, ou tout au moins ne devraient pas l'6tre sans certainea modifications, elle .. 

ne devra1t pas heeiter a ag1r en cona6quence. 

~ conclusion : Les mots "1nd1quant clairemant, la place qu'on dolt accorder" 

aux pr~ncipee de Nuremberg ne peuvent pas 6tre int-erpretea camme eignif'iant qu& 

1 1"1ncorporat1on" des prinoipes de Nuremberg dans le code se fera. automatiquement. 

Ieur incorporation dans le proJet de code par la Commission du droit interna­

tional suppose une "a'."."J~6ciation" de cos ;;,:-.~l:ic!pes. 

'J§.J ReEort of Robert H, Jackson, Un1)ed Sta.tee Rept_Q~entat1ve to thcz , 
: .1ternational Conference on M1lit&7 Trials, Londres, 19451 Department . . . . 

of State Publication ,oao, Washi11Ston 1949 (designe ci-apres par 

l'expreee1on Rapport Jackson), P• 38'2 



,-~. '·-
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nz. QUI· POORRA · ETRE PENALJ!l.1ENT. RESPONSAm.E· EN· VERro w PR~ DE comi i:/}ilf~ 
•' ·,,\

0

',·• ,: i ' ,,·, ~' ,,, - ' _·--,:,'~:t•'/~·~.:·,~<:i;·.~~:fJit! 
A.· Les in<"-1 vi~us · eont l)lnalement reepcnsablea · en droi t 1nternat1onai:.1:+Y~;[i, 

:· ,,,,• .. ,,1,l: 
Le fait que lee• 1nd1vidue peuvent ltre poureu1v1s pour lee crimes .qu1.itNf;1! 

' . - .· ,I, i, ~'..'.~.'~~"'I'• 

doivent figurer dane le projet de code. ne ta.it aucun doute., Le ·principe''c1~}l;f~\fl 
. , ,·, ' ,: ·-- ',' ·-:; 

la reaponsabilittf penale dea 1nd.1v1dus en dro1t international: est ~· la be.se{/Y' 

tant du Statut du Tribunal de Nur•rs que du •Jusement de 'Ce Tribunal.< Mai~l-J~; 
on peut se demander si, A oate de la responsab1l1te 1nternat1onale des individ~l 
11 ~viendrait d''tablir une ·reap~eabili~ p,na.le _parall~le .des. organisat1~(j 
et· dee Eta ts. -. : , .-'. · : /, ~'hfl 

B, :::s:::1~ oont-ellee E'nalemnheaponsabl~• on dro1 t5;:t{1'/I 
D'urf point de ~e thiforique g,nerai', on peut diecuter la question- de·.,~;:\ 

aavo1r Bi dee organisations (ent1t4s abetraitee) peuvent, en t.ant ·que ~u~J,'.L.;;,,, 
&tre =: roeponsablos. . : , ... · ) }\}if ti! 
crtftf par le proces de -Nuremberg est dtfciei:f. Le premier alinea de 1 1 articlejft.t} 

\ ' I I '~ ' • ' - ' ' '. ''.;' ·~- .... ) '/ ,, 

9 du Statut du Tribunal militaire :lnternationa.l est r~d1gi come suit : : : .YJ\? 
"Lore d 'un proc6s in~nttf contre tout memb~ _ d 'un_ groupement ou d ·~~:J::'.z!.Jt;:; 

'organisation quelconque, le Tribunal. pourra d6'clarer (A l'occadon de' ,)j.\~1~ 
tout acte dont cet 1ndiv1du pourrai t etre reconnu. c~upable) :que le _· , · f.}j\tHi 

::::::. :=~tion a laquelle 11 apportA!~i t it..1 t. UM , , : '} if ~HI 
A premi~re /vue, cette disposition, s~· on .la· considere 1sol6ment, semble~a~f;~ 

,tablir la reeponsab111M pe!'nale des organisations, Cependant, le Statut · .,t·:-rtJ,: 
n'attache aucune sanction-~ A la declaration de crim1nalit,. "Selon ·: )r'.}}!~J' 

· . , . . . _' -"t ~,, :~A, J Cf•'. 

, 1 •~tiole 10 du sta~t, -la seule conslqu~nce de la dlclaration de cr1m1nalJ\l)}~f 
eat que . . · . , · · . · ;· · · · ,:}b i)jf i; 

"Lea autorites c~tentes de chaque _s1gnata1re auront le droi.t ·c1e .· ':(;}f1~i 
' • • ' <· ' )\ ,',. i' '.-./. ,:,.:,,. \'.: 

traduire tout 1nd1vidu devant lee tribunaux -nationaux, m111taires ou ',\ :;'f:}11 
, ' ,, . • \!,; I -:",';'l'' ... ~,.,#!' 

d'ocoupe.tion,en raison de son atf.111at1on A_ ce groupement OU a 'oetUt '.'.-LJt&tl 
organisation £.c'est~1-~1re, Aun sroupement, ou or~iee.tio~, ~~clartf }'tHJ 
criminel par le Tribuna!/. ·• Dens cette hypoth~se le· caracUre 'crim~nel'. ~:i ;J f\ 
-du ,groupement ou de l' or~i~ation sera ·cona1dlrl comme tftabli et ne -Y,;?fkf'f. 

P=& p~dke con Us~.• . ;: : :itJllffi 
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n reseort de la disposition prlcittS'e que le eeul effet de la 4'61arat1on 

4e(cr1JJ11nal1te d 1une orsan1sat1on eta.it de rendre see membres ind1v1duel.lement 

responsablee de eon activi~ reprt1'bena&bloQ Aucune reeponeab111M de l'orsa­

n1sat1on en tant que telle n',tait ,tablie. 

Au surplus, le Tribunal de Nurep,.berg a applique 0ette·d1~position du 
Ste.tut avec oerta1nes h6sitat1ons et d'une mani~re restrictive. Aucune dee 

organisations aocua,es n•a 6~ dlclarle cr1m1nelle dans son ensemble. n•ont 
,u dtfolar,a criminele que dee groupee · A 1 1 interieur de ces organisations, 

campoals de pereonnes qui anient part1oip6 direotement A la perpetration 

des crimes ment1onn6s A l'art1ole 6 du ~tatut ou qui e',ta1ent solidarisles 
aveo oes aotes cr1m1nele en devensnt ou en restant membres de 1·•ol'ganieation. 

l!:n d'autres termee, le Tr.ibunal n'a pas retenu ·une reeponsab111te collective 

ton4,e our~ seule appartenanoe a l'une quelconque de ces orsanisations.17) 

17) Les passages euivants du Jugement sont ,galement signif'icatife. Le 

'tribunal, apr~s avoir eou1tsn' qu 1en vertu de l 1artiole 9 11 eta.it 

1nvest1 du pouvoir disorJtionnaire de declarer une or~1sat1on 

or1m1nelle, a dtfolare : "Ce POU'V'Oir disor,tionnaire est un pouvo1r 
Judiciaire. ll ne permet pas d'aotea arbitraires. ll doit itre 

· exerc6 conformement awe principee ·Juridiques admis et dent l 'un des plus 

1mportants est celui de la ou1P'!:bil1 tt( ind1T1duelle, qui exclut lea · 

eanotione collectives. 8 111 eat convaincu de la culpabilitl criminelle 

d'une organisation ou d'un groupe quelconque, ce Tribunal ne devra 

pas hia1 tor. A lee declarer oriminele sous prltexte que la tMorie de. 

"la cr.1m1nal.1W d'un 'sroupe" "st nouve-lle ou qu'elle pourrait itre 
appliquefo par la suite blJustement par d 1e.utres tribunaux. D'un autre 

~atl, le Tribunal devra ta1re une telle d6olarat1on de criminal! U en 

a 1assurant que des innocents ne seront pas frapple _:par la rlpresaion. 

(Proue des grands criminele de guerre, Nuremberg 1947, page 270) • Dane 

un autre passage de sea oonolu~101'18, le Tribunal, exposmt lea caractl• 

r1at1ques dee organisations crim!:Mllea a d,clarl :' ''Une organieati'on. 
cr1m1nelle est analosue Aun oaa.pl.Ot cr1minel, en oe sene, q,~•11e impl1quent 
essentiellement des buts cr:1minels~·- n :taut qu'il 1 a1't> un sz-oupe dent 

(sui~ de la note page suiftllte) 

. I 
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·: -. ; ;, ::, .t· :,t,,::-:--;~;1/f:/.1~~t:;1~,,·t;,..,i'q\,;~,i:.~-t:i; ;r}~n-,·~rt:-·'.•r/:·~ ~q~{;}.-'."-~~\(: )~ U~t:~ 

. . · .. ·.· .. · . · ... · .. ,·.:~.•.:• ·•.TI\f i;t(J\f I11I)((l '.\~ tt.r; l\l~}r;~~{~~.i~ 
Conclusion : . A ni:,t:-e a'.,~1e,'..li :r6i,6nee A la question do~ savoir' s1· des orsan1~;-:f,;~t1 

, , ·_ . • - ,, ·" - . , : , ~ • . . . , . " .1 , , ", . , ~~"~ . , d•:'r'.-,..,-,, 

aations internee d tun. Ete.t ~~1:>i'vent ·~tr~ p~~lemer,t .re~por.Bablee. eli -~1 t':\:{;~:J( UYf 
1niernat1~ .doit ~i;re_·~~~~.!2~-···•Ce~te··riponso. est fondee·-~l,me_ p~,t ~~~:;~:i0}~~~:~ 
le tait qu'A de r~res excepti-:-ns pr~a; lee lois ~ticnalee n 16te.bl1eee?t :~rtJ}f{:~ 
la responsabili t6 plri..e.le. a.as_ :..,a:t"sor~es ;.w:-ales/ et d~autre pert sur la pc;111tiohr}1~ 

prise· l cet tfsa~d :per lo Tribu..,alde Uuremberg.' .; -. - : - . ·-.~<;;;5ir:LA~:ji 
' ",, ' : ':,•' ' _::..', . :-::·, .. ,· ,, .,, ' , .. .' ,.·•,r.,·,-r:? -~_;-r·:~:~~\r,Jt 

Entin, 11 ocxr,ient d 7ajc.u"ter, 'lU~, d1un point de VUE> prstique', :1e-d,tauf._.;i}:.:': 
. . ,· . ' . ',-- ": ;,)\_>\~,·>('\ 

de rasponsab111ta plnala clans C;i 1l doma+ne _eat. COI!lp3nS~ danB•U."18. ?Tl8Sure~-~~1,£ntf1f 
taisante par 1.'a.pplice.t1o:c. des n:>t1~na tfo cci:mplct.:et;de (.1cm,;l1c1tl •. ;te11k;:lfUJ,i;f 

. ' I .' •,, • " '. ::, ,•.• '', ', :-, • ' . ,'i" • ·:,>:,:•"'"."/f.·~;':_•1·•;,;.f::Y(t'. 

conclusions du T.r 1bun'3.l de Nure::nbet-g dane ce sens nous semblent d{oie1fta· et'';/\t:: 
• • : • ' • • • -•<, ' _, : -_ •• ' • '. - ' '·:·.,~".\:\ •.;,j'.t\t'/~\}~~-; 

4o1Tent ~tre e.ppuy/es eaca roserve (vo1r·la .• note,qui preo~de).-:-' •' :,--.-'::·5 :~;;'~/t!;::,.~tlf 
• ' , ,' , - ·, : < , _ ;: , -:, l- ,~.:t.r:_; ~\: t,7f::f, 

C. ~~~~U£~~~!3J~Y1-~~!11.:.~.!3~9abl8~~.d:ro1 t 1ntA3rna t1onal. , ?,\~t-XJ* {~ 
~ ' , ' :-- .- ·.' :,_1:01., 

Ia question t.!:leori(!ue d.e ivop:porcvnite d1t!·tab1ir la responeab1litctp4~ .. Xt8 
, ' • • • I :' • • -. -,, ·-... ,•;\t,_'. 

dea Etats en droit international a fa1t ll~bjet de' nombreuses d.iscueaionai ·,Yff:t/·]t~ 
• • • , ' • , •• '. •s fl ,~'> '';\~..,.-.l, .. 1;\;,'~. 

Par contre, on ne ·;;rouve c.fo.n.e le. !Jl.-at1que intern&tiCAlBJ.e. nuo~·pr6o,dent ix,ur~,Jf~!~ 
, ' '•• •' \) C ••' < -;•';.':,}•,-;_.:c,•;t11 

oette reeponsabili t6. AU: :ow-a d·:r. :ta :teu.x16mo guorro ·mcndiale ;· au momen~ ~< ]'. \ ~ftt 
, • _ ' ' , : ' : ,. C : ', • : ;-,?)!>J:~- }tJ,,?t~ 

lei All1tfe 0i1t ex:?1·1.m&' lour dioieicm de punir le/3 "a.trocitt§'o allemandea" YU{{¥.:?~ 
. I ' , ' . - > • : ~ • , I,"·.., k' ·{,._, ': •• 

(Conftfrenoe de Mosccu~l943, Dec1e.ra~i.on en cl&ts ~u 3?.nove:nbr~. ~943 ~~ le1,.j:(:J1Jf~ 
, , ' 1 :_ • -. • • , ••• • ·~ J, , - ~ ., :· ••.• , , ~. ~ ~,> A .;J/-.. ·t<1t,~ 

(suite de la note 17) de la rose urtic6dente) ' · ,.;:;;;,:,:5;,~~l 
~ · • .- - - . -. . . . . , .. _ ; ·:·, _ ·~:r~_-'.~·-ti1:.rr' 

lee membree son1~ 116's les umi a.ux .aubreo et organit6s en vue d.'un---bu.1t·r::,t;;/tH 
" . ' ·_ . - ' ' . . : ~· f .; 'i>1 

commun. La :t'ol:"'..is,t1011 ou 1:ut1lJeat1ou d.u sroupe_·do1t avoir. un re.~~: '.\i~:1{t; 
avec la perp$'tre.t1,on du, 1nf1·acticr:.,a in.orimil'l,el:I 1>ar le S~atut~;. ltant"}:-;c}f'~; 

. •. . ' ' · I ','. '•.• ' ' 
1
/,,.~_'.':'.'\ •$¥\t d.cmn' que la d«!claraUori relati•re au~ organieatio."13 et aux groupes _/:·'{:.r};:{;;} 

dlterminera la crimiDAlite ,1., lourG merabres, ~et1~e d6f1n1tion .dev.ra:·:;,j}}(j!::}: 
'. , ' ' ' ', . . ' , ~ . - ~ : ' . -.· ~. ~-::/~.~~;..; 

exclure lee pereonn'!B qu~ n f on·t; pa.e eu cc·nnB:1sse.noe dos ~uts o_u des _".ot.ea,.(J}:; 

oriminele de •l'orsaniae;bion· •. Elle devra·exoJ.1:2-re :esalement oeux _q,uf e;n~:)flt~ 
,t4 moli111eci's :Par; l'E'tat pom· on fa.ire partie, A moins qu'ils aient I~ ft}If} 

. . ' . . . . . . . . '' .. \.t;: 

. personnellenient impli4u,e, en q1.ialit& de membree de l'or~sation,,,~·,t:[}f 
. ' . - . ' ' '· . t .--'. t .. · '"'••'>:.ri:·~: 

la perp,tratie:ti d's.ates decls:rla or1m1.nel.s par l'nrt1c::.e 6 du Statut."\IA,ril 
' ' ' ' • • • •' ~ • ..... •• 0 • ",' ?.,"t,;·, 1·'?: 

~ appe.:d;er.ane-a·!ormelle i1 l 1o?"gan1aat1on·nc suftit 1)'3.S a elle, 1eul,e!-t~t!l 
pour rentrer ·dano lo cadre de oas d~olamticma. 11 {Ibi~. ,p.270); : ,; , : f:i ~-~l\'l{t~ 

./' 



.... 

a"t,roc..1. i,tfo aJ.:elt'B..l•J.co 1, le: d:a-::,1UJ0!1.t_ ~ :.=AJ..le!!i~\~e en tant qu:.-Etat n'~ -pa9-,tr _... 
m~1,l;jo,."l-::6. 1"' Dei,]ai•6.t1on pr&'ci-t.!a es contontai-t; d'exprimar la dtfcieion dee 

J..ll16o du 1mnir :i.~a ''•J!'f ic1elra ot solda.to allam!l?lda -at. lo3 :msmbre_s du pe.rt1 

n.qtl. ~ui &•.~-.'lt etS l"et>'p--:;~.:;abloe. d-;;;a e.troci ~ia, mo.seacri,e et ex6cutions ou qui 

t.ll:!'o~t c:-;•r.i)3.1t! ~ y P'!.'ar.l...ra :;;,~t "d.&.ns l.f,2 ,:,aye env~ia pa:-· 1~e f~rcos 
ell4'i:ll\odes. 

Ds !ilS:Wi, a la. Co-r.firenc.~0 de Lc•r..droa, tonu~ en 19J~5 pour r6d1ger· le Sta.tut 

du TrH·u\l!1l mi:t.tta.1re L-itcl"lle.tir-..:,,~1 aur la 'base d.uq~al l~s gl"tWd.B criminels de 

S""-":rre ,._.:it c{t-6 jl!(;l!:!, aUC';.1,"lO ten:~3.~1.V.:l nea 6t-' :f'a.ito po-..u· ltablir la reepcmeap 

bili~ ;?~m·1lo du r.R~io::;1 all-!'J.i!lr.d. I~: p:~.:.e, au cours de la. a«fance d.u l? Juillet 
1945 cl.it la C<Jnfilreneo, Uonsieu.~ i:ilkit,e?ienko., :::-e;ir6sentant. de l 1Ur.ion des 

Rtp~bH.ques r;,:wl.lli!!tea i:;c,7g'tiqu.a.:J, ·pal•.1.e.n"v cles n.·mnt,e.geo d. 1U."'19 proposition 

de la Fr!!.neo p,.,tir la Ci.~:f'1nltion d.ea "cri~~a11 , a deelart que l!.i d6l~gat1on 
aov!~tiq~e eta!~ fav"s:rable it la. .!"o;;~,nulo il?'o;r..~~·e ~ar _le. dolAgat;1on :L'ratiQ&1ae; 

"surtcmt ~r~•'! (iU 1!)l.1~ pr6v~1t rn:n pee lo. roa)?ong!'.biliM (i.os Ets.·bi3 ou d'auoun 

organ1Gm9 c;ocla:i.., m1o la :-.:,ep1.)!li•il1'>!.li-t~· d? lr..d1vid1.i.f'J"l.8). M. Jaokaen, re~• ._..,... ________ _ 
se_ntant dea E·ba,ts .. Unie,, ~1.age?.i t c_e ,oint d,J vuo et, pa:rlant de·vant lA 

Coni'ir.,~r~ d'i..:-...e f~tUle df.3 d4tini~!.on do.:; "crimeaf~ 11 a clic~ qu111 'U1:1t 
tout. 4 fa1t d'avis "iue la. fr;rmuJ.~ dt~1t t-0:i."ld.t"e i;. •••• , la reepcnsab111t6 des 

19'· 
1ndi411c:tl0, J?l':ltot q_u9 eel.le des :?!'i-.a.ta. 1 ~-~----

Lf~pin.1o;:i du T:-::.bu:?al de ~:~,.•-2::foerg a -:et ,ga:rd ect_ausai -t;r6s nett&. te 

Tr!btmal, ~l.e.:.-lt <le ls. i'enI:onsA.bill t~ p6rJB.l.e en ~·oH- ,inte:r't.is.tionaJ. A propos 

de la d1.e-j;cal·tion du Btat'ilt c~;nc•)l'lH.mt lea org;-,.(\1ss.t1ons, n d6olar6 que la 

"~b 11!~-~:.~~~~le_,. 6'tai t 'Im dca prin._oipes juritHquoa "adlllis". ~e~ plus 

1:fA;:rnnte ..... Q' "it~t u:;: . .o. flUtre C.:.e°oJ.11..t"r.!"ti.ion du 'l'-rfoumil es·~ plU8 ca'Mgorique ·· · 
I . 

encor-, : ror:a sout ~~~~~-' o~ !!:'2.n. • .£!'J. . ..!:E..filf.~-~~~~~}~.!, ,1ui COD1U1Sttent2131■ 
crime3 dont la re:preea!on. a'intj,')02c,, ccm;,.q aanct!cn du d:ro:!;j int1Jma{;1onal"., 

' : ' ., 
Cmiclua:%.c:n : !11 ~pr~e .le. :prat.1.que ir..te:r:c .. o.-t:toualo sui..,ia Jugqu' ioi, ot notsmment - ------
en raieoc. dea d.dcisione cln Trib-.:.ns.l de Ntu•e!f!be~g, 11. r...t!I :pa:ro.1t 'p~A opportun 

18) r(S,ppor!.~!..a.~~y :P~se ~98 

19) ~· -pa.go 299. 

20) ~~c.J~ ... lE.? .... 1$.~·~.fP. ... S!.~.m..~,!~:1!-.,;.~_'?,_;~~.£r~,,.. !~:"Jffl,<' T. ~age :?70' 

21) 



i•.-~·: ,, ~t;,-.~,'~t·':1'Y(.~t~·>~;j~/-(1:\~.~~~~ , ~ , ".q:,,,;,<► ,r -,,',1<: ,. ~, 1 ' f:. - ..,.-,.,! ,, · ~, •1 ,it . , · ~- ( 
,, .,· ','\! ",> ... :'~\~~.~-\ \ ·;·• ~ ~l-·j,.I:\\. '<"'" t,:it~~. i\1..--t~: .. 1 ~-, 1:~ .. i-1•h~"!,ii\f•.-r*1-r¼ji-1 ,.•,., .. .._.ie~"•,"ii,/-..i.i' :1;,t..,.~-~~'!•1'1-~{ 

-:, ;·: ·. .•:,,:.-.:_:··.·;·~?·-:ft>,,-.-, ?J~:((~{tfrFit:,}r/f ~ .f?·~-.:_ft\ ~f :~5\Q'.•;:1;t?~~~ijJ: 
1, .• ~ ,1 l,- ,,1/~\l(_,\1!»~":!1:,~ '#-"""'~,-, ':~{l<~,11~',\",•;,J rt, ~,1-i.'. ~ ;,..•,:·,,\A/Cl'l.4''105.,.~ ~ ~--'•,«,,!,, 

; > I ✓~, c, '-'' ~•/',t ~,_•.,~ ,1 ,. (~,' ,~ ,' "'-,~.t,~~~t:/.'• •• >.!'•" ,,~•\•~•••fl-, ,~ ,,t-:t 
.,.. , ,,. "~,',':. ,., .. ,'-,:'."',,-..c.,.f.,,,\~'-~.,_yl' -g __ ..,•,.,..v!,,,r. ,:"\i_,J'r~-19"~}) .... )~••,\ 

· · · .. · . • ·: ,\ii'.; 1:Jf :;i,,;::·:1:: ,j/-}iri:3· U:t~• ;2;/;Hjf :JsJ){j~ 
d'etabi1r l~ responaabilitl 1)6neJ.e des Etate •:d~jnoins:A l'~e~e ao~~-~)J:r;t~ . . . .- . . . •. . . :· , . . . . . . . . . ·, . ._ ..... ,.,,.,,.I 

IV. . LES AG;'F.S QUE LE PBOJ.mt. DE cori:si' DOIT · QUALIFIER riE · · · l-:, ,,;:;,<t~}1: 
" , ·~ ;, . , .. - , . · ... :_· · · ., - , ~ , - -- . ~;/·\:~.'\t~lt:t;r? 

CRIMES DE DROIT INTEBNATIONAL" .. · .'i'; '!::''.ff'.'. 

. . . er1me r• ~ , . . • ' \ ' ,f J;f !{ 
f!rolo!..2_la fo:::-ce arm.le en violation du droit international et notamme~t-·iat'.'.~~ 
poursuite d.'ull~S!!erre d1asress~ . · . · ·· . .·.. -~- ··b~;·f~;i~:~ 

·- . • ' '' l" • • ., '' ' ~ , '~ '' (' •,'.•·,_i/' 4 r' 1~ 

l. a) Alors·qu'en oe qui concerne ~l'emploi de ls force arm6e par l'Et.at'1eJK1 
Sta tut du Tribunal de Nurembe~g ne d~clare· 1lllgale que a '"poursU:ite d~~ \/~f(~ 

·. - · · . - _, · - -,~ , · .~ ~ :'· -- . -i _, r~5<S 
suerre d 'agreosion", le crime no I va plus loi~ et dtfclan punisssble tout ·,\;,~f~j 

:. • i , ', ___,_~"-' -r.;,..;:r··,...; 

-emploi:'.le la fc,r.oe armA.e, A condition que oet emplo1 constitue une violation'··{f; 
. ·_ ' , • , ,, ., ' " o.\'."';~",:i,.,_;:'l' 

du c.roit ir.J~:.."~at1ona.J.. · · · · ( ' ·. · · · ·· ', '- · ·· - · :,,•.,:1'-;};f:;,l 
· · · . · , · _, ·: . , __ · . . . ~.'. /.r :---;"1i'.j:~.: 

b) La ,:suorre d1asresaion" est englobtfe dane. ~l'emploi de la f'oroe· e.rm,feJtt 
en violation d.u d.roit international". C'e~t eeulement en raison de la sravi~~)fl/ 

. , ·. . . . . . . . .. ·,.> '. ·. :td'·'·· 
du crme' de "su()rre" (qui a etl appeli le CJ1-":lme international _"supre.ne"),'e~/~:~Jt~ 

. . . . . . .. : . .-,,:.· .·; :-"• w, .... 
pour on soul1g:ier l 11mportance, que oe crime est express'-nt mentionM; '.iJ<? JJti 

c) Le S-tatut. de. Nuremberg, Mfinissazi lee- ~~hies contr_e 1a' pati~T~~~l 
_ • \' • , ' • •_ ,,- 'h• C •---.., '' ~ •,:.- ':/i; 

de "la direction, la prefparation, le declenohement ou la poureuite d'une · ! ;···.::· J~6t 
' • • " ' ' . ' • -., _t.;,: /" ' ·:,'/( Jfi 

. guorr~ d'esresaion, OU d'une guerre en violation des traitle;J!S"llre.nces ou·:f_;·{:,~l 
• . - • -, _- ••• ' .. , ,~. ", ;,o,_;;?°', i 

· accords 1nter:-..a tionaux". "La direction~ la prlpa.ra tion et ie · devlenchemihit~: {4J. 
, · -- -- .~ ·.:~ >: ; }i}:-tl 

ne aont 11as · m~:itionn,s dans le texte propos, ci-dessue, It.ant dcmnl que. oes :/,.ttrJ 
' ' ' ' s.••••'• r•,,J{'ll, 

aetee sont tous englobtfs de.ns lee actes dlolartfs puniesables au ~hap1tre v:· Y::(1lr 
, , . - _· .l~_,~._.4·Z·J, 

ci-apr?!e {Autree aotes puniese.bles en vertu du projet de code). : n -nous e..>i.'. 4¥J 
I ' • , • • , • : ,-": ',,,; ~{, iS' > 

par-11 ouportlu d2e.jouter lee_ mots "ou d'une sue~ en viol.at.ion ci.ee_-trait6s~:{:';]jt1 

assura.nt,ee cu accords internationaux". · . ·. _·. . .·. , .: . : . , :_1t:~ ::;t{1 
- ' · • • ·< : , ., • ' 4 ,·. '·'r·/rit 

d) . A propos de ce crime, se pose la · question ~s :importa.nta de savoir 'g;:1~1 
. " ' ' . ' . . ' ,· : f!, ·_, ·tt,~i 

si une d6fin1t-1on de la "guerre d1asress1on" ne. serait pas n,oessa1re._- IA:;? (\if, 
--------- ' ' ,, • ' ~ • ..t •. •~(;,,: ~ 

dtflJgation t.lea Etats-Unie a propoa, a la cont,rence de Imidres ~e_ 1~5, '-la .)HJ}, 
• • .' c , ·_, <' •v. i:.\1•/ 

, definition suive.nte de 1 1 ''agression", afin d.11ntrodu1re une _d,f11!,1tiQD df, ~e:)tf:; 
. ·• . ' . " .. /;.···• 

c-r!me dens le Sta tut de. Nuremberg.: · · · :,' :t;-; ]:f{; 
'• \</::•{'it~ 

2~Ii-c~n'rlent de ·rappeler 101 que la J.1m1tation de la responsabilite-phlale:~<t: 
aux j_r..d.ividus ne porte aucune atteinte A ls r~sponsab1lit1· traditionnelle,Jii 
des Etate, en droit international, en matiere de r,parat1ons; o'estlA J:~/;,: 
u.."ls qt:.~a t-·!.-;.,n tndilpendante de celle de la responsab1litl pemle~ ·Lt\; ,}}j, 

: . , . . : t:1.!!i!! 



.. 
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"Aux :fins du pr,aent article, l 'Etat agreeseur e_et oelu1 qui, le premier 

oor:it1et l'un queloonque des actes euivante: _ 

"l. Dtfcl.are.t1on de suerre Aun autre Etat; 

"2. Invasion, par see forces o...~es, du territoire d'un autre Etat,aveo 

cu sans dlolaration de suerre; 

·"3• Attaque par see forces ~rreetrea, naval.es ou 8'riennee, du territo1re., 
den navires ou eAronefs d'un autre Etat,· avec ou aa.ns dlclaration 
de suerreJ 

"4. Blocus naval des catee .ou dee ports d 1un autre Etat; 

"5. Appu1 fourn1 A des band.ea ~es oonstitulea eur son territo1re, qui r-.nt . 
o~t envah1 le terr1to1re d1,m autre Etat, ou refUe, Jll818l'' la_ detmaDde 

de 11Etat envahi, de prendre sur son propre territoire toutee lee 

meoures qui sont en son pouvoir pour priver ces band.es de toute 

assistance et de toute protection. 
"Aucune considtfration d 1ordre politique, militaire, tfconomique ou autre ne 

s~rv.1.ra d' excuse ou de Justification A ces actea, me.is 1 1 exercice du 

dro1t de 16g1t1me-dtftense, c1eet-A-d1re la r,a1stence ~ \lll aote d1ae;reesion, 

ou l'action entreprise pour aider un Etat qui a ltl v1ct1me d'une aeression, 

no const1tuera pas une guerre d'agreasion".23 ) 
Par la suite, la MUgation dee Etats-Unis a remplacl le texte reproduit 

01-dessus par un texte nouveau, r,dig6 comma suit·: 

"Aux f'ins du pr,eent article, on eptend par agresseur l'Etat qui, le 

premier, commet l'un queloonque des actes euivants: 
"l.- D6claration de guerre A un autre-Etat. 
"2. Invasion, par see forces ~es, du terri toire d 'un autre Etat, aveo 

ou sans d,olaration de guerra. 
"3. Attaque par see forces terrestres, nave.lee ou alriennes, du territoire, 

des navires ou Jronefs d'~ au:tre Etat, avec ou sans dlclaration 

de g\lerre. 
"Auctme conaidtfration .:i.'ordre _pol!:;~ .. _,.,.~,; a1l1t-.~1.r-c., t~onom1que o~ autre . 

ne pourra eervir d'exause ou de ,.1Ust1f~cat1on A ces actes, me.is l'exeroicth 

23) Rapport Jackson, page 294. 



. ' 
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, ' ➔' 

du d.roit de 1,gitime dcffense/c 1eet-A-d1re la r,s1stance -l un a.ate ·:·,::i?-t\>r 
_. ; - . , . . .. _·_ .. - : .· . .-. . , ~- ,;· .: :~'}:1:,)r,;~) 

d 'agrees ion, ou 1 1 action entrepr!se pour aider un Eta t qui· a· ,'M Vic time i{:(lf 
d'une asrese1on, ne.conet1tuerapae une suerre cl'agreesion. 1124 ):: ... _ --.f/~1 
L' ini tia ti ve des Eta ts-Un1s ~'est 'heurttfe a l' oppoai tfon du repr,eeritant;: \ f fl 

cle l 'Union ,des Rtfpubliquee sooialistee sovi,tique~, notament qui s 'eat'. . , <~ '%¥t 
exprtm en cee termes : "Lorsq~ 1 1~ d:it "'asreBBion", on sait· oe q,ue l'on· . ;}tt 

, , .• ,· • , -'r _- {,_\ 

veut dire, mais lorequ'U a'agit de dltinir 1 1.eaeion, ~ se ~ur~ l d~~</-yl;k 
d1tt1cultls qui., Juequ1:lc1, n 1ont pu 3tre ,suniionttfea11 .~5) L'1nit1at1ve des' Jg: 
Etata-unte est demeurle sans rlaultat. · ; , ~' ·· · .. , '.)fl 

_., ' ·'' ~-.. ~'-·i 

Pour lea ra1sons indiqulee par le reprleentant de l 'Union dee Rl~bliquea ·: ' ·' 

eoc1o.11stea aoviltiquea A la contlrenoe de. Londrea, nous propoeons que la~:::) .. 
CODlllliaeion du ~it international. s'abet1enne de toute tentative ·de 4'fm1r\: . . ~ 

la notion d'"agression" •. Une tello tentative n1about1ra1t q,u•A une perte 
. ' - . . . 

temps. 
2. Le texte· propos,·pour l:,a. dlt1n1t1on· du oriine 1• r·envtsaee·ie cas ,dtw:. 
action de l'Etat. et, en conalquenoe, is: reeponaab1lit4 !)Ina.le en droit,-~rna.;..,, 

, . ,· . . ' . ' ' . . ,, . . ' : . <: :;.(. :-;,, 
tional des pereOJmee ag1Hant au J10lll de·l'Etat. Oepe~dant~ rien n•exclut la~~}:g: 
reeponaabili tcf dee pe.rt1cul1era., e1 cette ~s~~b,111 M peut ~tre cftabl1! ~\tr ' ·, 
la base des actea ·pun1eaablee ,ment1onnls au ohspi t2;e . V oi-apr~s {Au~ea acte■ ; : 
punies~bles en vertu du projet de c~e). 

crime Ho II 

L'1nvas1on du·territoire 41ml autre Etat par.des band.es amiee. 
1. Ce texte envisage une action entrepriae par_ dee 1nd1_v1dus. aeisaant_ non~ pu i_'.; 

en tant qu'~sanes de l'Etat, maie· sinplement en tant qu.e membrea d 1une baader\:'-I 
2., Alors qu'en vertu· de la dtff1n1t1on de>mufe pour. le :crime 1• I, un soldat~{tt., • 

·lorequ'il eat ensagl° clana une action militaire, n'encourt.pas de reaponaab111t4{~~ 

~nale en 4.roit international (o'eat d~ cette mani~re que lea diwrs tribunalix\1? 
. . . - . . ' ~ . . . • ' . : . _' , ,: ~>'.' ;\ -~: 

m111ta1res, 7 canpr:la le· Tribunal de Nuremberg, ont _interi,NU l'expreaa1oli :~:\\:'l 
•• , I~{;,;;• '~ , 

24) ~-, paee 375 .. 
25): Ibid., paae 328. -

. \ 
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"or1me contre la paix" )_, en vertu de la d6tin1 tion domi6e pour le crime ff• lt1 

toute pereorme, membre d'tme bande.annee, aera cons1d~rt(e commel)ellalement 
• 

reeponsabl.e et ohati,e en consequence. Cette difference de traitement est 

· Just1f16e. S'il s'agit d 1une action de l'Etat, ce sera1t al.ler A l'encontre 

de toute logique que de considirer le simple sold.at comma p&nalement respcm­
sable pour une action de l'Etat qui a ltl dtS'oidtS'e et d1r1g6e par le sou~t 
alora que, a•11 e'asit de band.es anrwes, la participation r,sultera., en r~gl.e· 

~e, de la 11bre d~cieion dea 1nd1vidue qui eont membree de cea bames. 

Crime N° III 

· La fomentation de la guerre civile dans un autre Etat, par quelque moyen 
que ce eoit 

1. En r~gle gtfmfrale, la fomentation de la guerre civile dans un autre Jtat. 
~oulte d 1une action de 1 1Etat. Dans ce oae, lee fonct1onna1res de l'Etat. 

qui ont pe.rt1cip~ a cette fomentation sont cons1der6s oomme responeables. Par .· 

contre, s1 la fomentation est due A ~ea aot1v1t~A priveAa, la r~eponsabilite 
dee :t"onctionnairee· de l 1Etat'•d•ou emanent ces act1v1t6s pr1v6ee reeultere. du 

tait qu'ils ont fa1111 A empeoher ou A reprimer cette fomentation par des 

J)al'ticuliers. Voir plus bas; chapitre VI (R~gles relatives a la responsab111tl 
_· 1)6nale dans le projet de code). 

2.. La fomentation de la suerre civile eat interdi te par l' article 4 du Projet 

· cle d6clarat1on dee droite et dee devoirs dee Etats, redige par la Commission 

• d.u droi t internat:f.onal, qui dispose ·: . I . . . . . . 
· "Tout Etat a le devoir de s'abstenir de fomenter la guen-e civile sur le 

territoire d'un autre Etat, et d'empecher que des a.otivi-Us ne e•organ!sent 

eur eon propre territoire en vue de •la fomenter" •25a) · 

Crime N• IV 

tee activ1Me terroristes organis,es exerc6es dans un autre Etat. 

l. Ce crime peut rtfsulter d'un acte positit de l'Etat ou d'une activ1M .. 

privd'e. 
R~;>Port de 1a Commission du droit international eur lee travaux de sa 
premiere session du 12 avril au 9 juin 1949 (Aeeemblee geMrale, documents 

officiele : quatr1ooie session. Supplmnent N° 10 (A/925)), p.9. 



: ~'' ; :,i ;;'.:· 
. :· :_~~ ·::., ~, 

2. Lee act1vit6s te~oristes d'1nd.1vidus isolt(g qui ne eont pas.·unis dana'.~1:{~ 
organisation ne rentrent pas· d!!.na: ie cadre de la d~f1nit1on donn6'e pour le(~~'j 
lo 'I'l, bien que . lee aotes en question pu1eeent ooneti tuer dee crimes en ~1 t; \/i·i 
interns. Pour que de tel.lee activi~s pu1esent ~tre. consid6r,e.e ciomme. dee , :/{.{, 
crimes ·en vertu du proJet de code, il faut que lee· e.ctes auxquele. i,e rappo;~ : )\,:; 

le texte ci-dessue eoient extf~u~s sur une · plus ou mo·~ gr_e.nde .,ohelle par u~(t~: 
groupe orsanie6 d'1nd1v1dus. Ce ~•est que clans cee conditions que de~ actes· '..(': :' 

', '.. ' - .. 1' ·:, ', ,,: ; 

terrorietea peuvent itre . considtfr6's comme portent. atte1nte A la i!!!• Exemple.}/'. 
un parti · poli tique qui organise des . actee de terro;-1eme qui do1 vent itre · 
commie da.ns un- autre Eta.t. 

.Crime ?f• V 

La fabrication, le traf'ic et la ;eosseesion d'armee dont 11.e!Jloi est proh1bi 

pe.r dee accords 1nternat1onaux. 

Crime li 0 VI 

La violation des clauses milite.1res · des trait.ls 1nternat1onaux·11m1~t la··. 

force militaire d 1un Ete.t, eavoir lee clauses concern.ant: 

a) ~!' affeotife des fmtces terrestres 1 navalee et alriennea, ., > 

b) tee armemente, lee munitions et le matlr1el de perre en pnlral. i::-~ · 
c) . La presence de foroee terrestres 1 navalee et 8'r1emiea 1 d1armementa,·;· 

de munitions et de matlriel de guerre. '· 

d) Le recrutement et la formation m111ta.1re · 

e) Lee fortifications. 

Crime :rr~ v.rt 
L'annexion de territoires en violation.du droit international. 

1. L'un quelconque dee actes ci;.apr~s, conm1s ~e 111ntent1on de d,tru1re,·3 · 

en tout ou en part1e~ un groµpe national, etlm1que, racial ou rel1s1eux, · · 
', ... •' ·, 

comme tel: ~ I ~ ' •. • "" 

a) 

b) 

c) 

Meurtre de membree du. sroupe.' , . . . . 

Atteinte grave A· 1 11n'Mgr1U physique OU mentale de membres 'du groupe.;. 
;oumiseion ·1ntentionnelle du groupe A des conditions d'ex1e'tenoe · ,·_ 

devent entx:a1ner ea destruction physique tot.ale. OU partielle •.. 
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d. Meeures vieant ~ entraver lee naieeances au aein du groupe. 

e. Tranefert forctf d'enfante du groupe Aun autre groupe. 

2. L'un quelconque des actes suivants, dans la mesure o~ 11s ne eont pas 

vie~s par lea dispositions ~u pare.gre.phe pr,c6dent: 

L'assasinat, l'exterm1nat1on, la r,duction en eeclavage, la de,Portation, et 

tout autre aote inhumain commie C(.':ti.~j::-e tou7.es populations civiles, ou bien 

lee pers~cutions pour dee motifs Eolitiques, raciaux ou religieux, loreque 

oes aotes ou perstfcutions ont ~M commie A la suite de tout crime co~~~ 

la pa1x ou crime de guerre dtff ini par le Sta tut du Tribunal mili taire 

international. 

Le premier paragraphe de la dtff1nit1on du crime no vnr est emprunt6 ! la Conven­

tion sur le s,nocide, et le douxi~me paragraphs A 1 1art1cle 6 c) au Statut de 

Hurembers (crimes oontre l'humen1M). n n•eet pas facile d'd'tablir une die• 

t11'1ot1on entre ces deux crimes. Les tribunaux mili tairee ont longurment discuttf 

cette question. Lee I.aw Reports, (Vol.XV, pase 138) rapportent le rtfeultat 

de leurs d'1>ats_dans lee termee eu1-vants: 

"Bien qu111 puisse y avoir ohevauchement entre lee deux notions, le gd'nocide 

diff~re des crimes contra l'humani'M en oe que, pour le prouver, 11 n 1eet 

pas mfoeseaire d 1tftabl1r une relation avec une guerre et, en outre, le 

glnocide est d1r1g' centre dee groupes, tandis que lee crimes oontre 

l'humaniU n11mpliquent pas nlceeeairement dee crimes commie .oontre dee 

groupes ou dee perslcutione de groupes." 

81 l'on. easayait d'1ntrodu1re ces deux crimes d.a.nB le projet de code sous une 

torms dittlrente de oelle que nous proposons, on se heurtera1t A de grandee 

d1ff1cu1Us. Indubitablement, 11 est impossible de ne pas faire place au 

glnocide clans le proJet de code. D'autre part, 6tant donne la resolution 177 (II) 

de l'Assem.bltfe gtf~rale, le paragraphe 2 de la d~finition du crime no VUI, 

qui correspond au crime oontre l'humaniM du Statut de Nuremberg, doit aueei 

itre tnoorpor4 dans le proJet de code, dans toute la mesure· du possible. ll 

aera1 t peut-etre prlf lrable de n' inscrire d.ans le projet d~ code que le orili:18 

· de 81faocide, etant donn6 que lee gouvernemente r,pv.eneraient peut-~tre A 
accepter que 1 r on 1ntroduise dans le code lee aotes qui constituent le crime 

contre 1•JiumaniM tel qu'il est d&f1n1 par le statut de Nuremberg •.. 



Les violations des lois et coutumes de la Suerre --, - .·. , _ ·,. J<'.,\pfi/''.)}~~ 
"~,,. '• < • 0 ,• A ~ ' - ,.•_: ._ , ',: ~. \ -~ •,) ~• ,,; ~.~~~.;~:~:,~:.;~.:J}. 

l. Ce crime f'ait 11 objet de 11article 6 b) du Statut de. Nurembers.:-, Ezi:::i:;·.tf~~~;lJ~ 
realite, 11 ne porte·~e atteinte:A J.a4 ~1x et A la s~curite :de,l;'}l~i~~.~JfJlf:i~l 

- . , . . - -- , ~ ·. ·- --- c• ,f:'., ' .. , ::,, ,, ,:_ -,;.' 

en consequence, d:un point ~~ ~ p~~Ilt ~eorique/11 ne :devra~t•,pa~s-a\·.o~t11Ii 
sa place dans le projet de. code. Ne.anmoins, ccmne neua l'avons vu, ·11 fisure::i}\1 '.'. 

. . - . . ' ' . ' ' p· _'1~,;~,":"'.<~· 

_parmi lee crime en•res dans le S,tatut de Nuremberg. _Ce. _n,.eat· q~e:pour cette;,JJJ 
. . . . ·- • .. '-·.-. ·. :· ~·.. --, - , --._., .· ,··, _., .•. ' .. ,;,f-,.:.·-'_.i)'~l~ 

raison que nous proposons de .11 inscrire d.ans le projet de code.: ·· ·:, : . , : :1,~f,A{~f;; 
2. Ia definitiai ,de ~ crime eoul~ve des ;ditficultes eerteuses • .'\ -, · .. · :'./;)t:H\{t~i0t 

,, • , • • , . . , • . ' • • c. , - . , • . i'- r': "·-;,·_!;/?f, ,·~~:1.'..'::,' 

a) Le ,P.remier problane qu1 11 faut resoudre l ce propos est· celt.ii ,de, ·savoir})X: 
' :~ ' ' ·_, ,' ' . '. ' ' .. ; :··, ~.;,',,.,,.:/1!_;1-:.:. 

s1 le code do1t considerer comma un crime tou.te violation ·des iois et:.}:4t' 
' •- :._• ••. _··'.:_,.;.•_:·~I,._•,!• 

coutunes de la ~em· OU si seule ~g)a~tee· d~~ ~~rta1ne·;pVit~_::~~~;1(l~~x 
doivent $tre consideree ·camne tels. .. :· .. : ·•.· .··. · .. • .... ··.· ,.,. '; ... ,,,) .. :}{#.£f)JJ 
A notre av1s, toute violatian des lois et coutumes de la suerre ~,-·l::~}f~; 

........,__ . - - · · : ,, · ,· -. · · ', ,,. •· t . _:.-.· •:~·_-;;_~;i~:~\1}/:~-
devrait ~tre cons1d~r&e CCl!me un crime en droit international., . 'Fr1:t:~:~'.Uf 

' . , • , •• , , I 1 ;- ; .: ';'\]); 

b) Le deu.xi~ne probl~me cons1ste. A d,cider s• 11 convient. de proceder. l {:\~: 
· . ·.,. ··· · · .• :. ,':' ,·;., .. -- .. ,<j}.·}:~t<1 i-Jr 

une. en~:rat1cn ~l~te·w-de tous lee.· crimes de 'suerre ou •~aut•il_'' se"(;j/f~f;f~ 
borner A une d.ef ini ti an s~nerale · des crimes de ~erre a.'laquelle oz{~}~; ;,J 

- . , . - . , --~ ·. . -~-~.r .. -.::· _i.,\ 
a·j outera.1 t &ventuellement up.e liste de crimes qui n' aurai t qu' une :_;_<:~.h: ~1 

valeur d'indica~ai, .. . .. . . . . . ... • ;; }'.Ilii~ 
.. 26) L'al1n~a b) ,du parasxaphe l de l'article .2 cie la loi N° • 10 du Conseil:.a,,..Jf'.(}j , . ·-. :_' . . '-. " - ·.:. ',' '-,-__ .~_.,.,,,,;t-~·t 

de oontr~e pouna1t 8tre inte~te canme cant1rmant cette marii~re de ·}~:tsS,;; 
• • <_ ·,. • ' ', ~ .• 1-iJ>.\~;, 

voir, ete.nt dOnM ,qu• 11. ~f1~1t les ·or1mes de ·~erre c~ etant _les: ;NJft 
"a.trocites' OU ies crimes ccmm:ts contre lea. personnes OU _contN 'lea 'biena:;Jfr 

et qui constituent des vioiatfons des lois·.et" coutWl!eS ~-J.a suerre"/_:;/il:l1tM 
{l,_g):!rMl off1o1el du Conaeil du· contrale all1& en All~masne,N° -,~ :31 ·.1~-,1~>: 

. . : - ... ~ :.·:. :_ j~f1,.C·' 

1!1'-1-6, p. 50) • Cependant, 11 existe des violat~ons des lois de la Sue~ ,Jt,\t, 
- ' ', • ' • ', - ' ' ,\ J,~··,'P,: '· 

g_ui ne portent pas atteinte aux "persames" ou aux. "biena". et :4u1 _sont(tHi·'. 
d • importance secondaue·. 

·,·}.' -: 
',· ", 

') \ 



tle.U9!l!:.~at1ol1al.$ J Ia Canmiasion dee responsa.bilites des a.uteure de 

la querre et sa.netia1S, c:eee en 1919 par la Conference dee Prel1m1naires . 

de Pa.ix et qui avait ete chargde de faire rapport aur lea :f'ait~ concernant 
. . 

les violations des lois et coutumes de la Suerre camniaes par lea fc.:roes de 

l'Emp~ allenand et de sea allies au .coure de la guer:re de 1914-1918, a 

etabli la liste suivante de criims ou groupes de crimes : 

l. Meurtree et naasacres; terrcrisme systenatique. 2. Mise A mart 

d1 ata~es. 3. Tortures 1nf'l1aees aux civils. 4. Famine imposee aux 

civils. 5. Viols. 6. Enlivement force de jeWles filles et de femmes. 

pour lea contraindre A la prostitution. 7. Depm-tation de Civils. 

8. Internement de c1~le dans des condit1~s 1nhUJm1nes. 9. ·Travail 

fore~ des civils ou autres se rapport.ant aux ~rations m1l1ta.1res de 

l'ennemi. 10, Usurpatioo. des droite eouvera.1na de l'Etat pendant 

l' OCCU}i\tion militaire. 11. Enralement obl18atoire des sol.date pria 

pe.rm.1 les habitants des territoires occu~a. 12, ~entatives faites 

pour d~nationaliser lee habitants des territoires occupes. 13. P1Uaee. 

14. Ccnfiscation de la :propri~te. 15. Imposition de contributions et 

~qu1sit1ons 1llegit1mes ou exhorbitantes. l6. Depreciation du eys~me · 

m.onetaire et emission de fauase monnaie. 17. Peines collectives. 

JB. Destruction et devastation de propr1ete sans raison. 19. Bcmbar­

d.ement intentionnel de places sans defense. · 20. Destruction sans·raison 

d1 ed1f1ces, de manuments historiques et d1 ~difices consacres au culte., · 

1 J.a cha.rite et ~ l' instruction. 21. Destruction de navires marchands 
\ 

et de .navJ.res de pasee.Sers sans avertiseement et sane precautions pour 

la securite des 'quipages_ et des passagers •. 22. Destruction de barques 

ae p8che et de riav1res de secours. 23. Bcmba.rdement intentionnel 

d'h~itaux. 24. Attaque et destruction de navire-h°8p1taux~ 25. Viola• 

tion d•autres ~sJ.es se rappartant A la Croix-Rou-se. 26. Emplo1 de 

saz del't~res et asph,yxiants.. 27. Dnploi de bailee explosive.a, e~nsivea, 

et autres armes inhunnines. 28. Ord.re de ne pas faire quartier. -

29. Mauvais traitements inf'l:ig&s. aux blesses et aux prisonniers de ~• 

30. Emploi des prisonniers de sueri-e A des tra.vaux non autort~s. 
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31. Emploi abueif' du clrapeau,bJ.an~.:\32.:· ~1~·onnement: des ptiit~·)7)\;{fffli; 

La Commiaaion des Nations Unfes po~: lee··c~imes. de 's11e~ creee a~~ c:ours. ~~: x~;~~~?~~;f: 
. la Deuxieme 'guerre mondiale, a_ accepte 'e~ pr:lnc1pe la list~ etablie Pai: ~ '(?ttl~J#. 
Commission de 1919 et s'eat oontentee de la-completer. · • · .. · · · ·· .. · :· \< /:·1r·:~1f; 

. . . . - . .. , - .. ". ·:. -. · ..• ,~ :11~-tr?,1\;~rt 
Nous extrayons de l'ouvraee 1n~1tule lI1stoey of the lhited Nations War Crimes'.-~-~~~~: 

.Commission (pp.170.172), l'expoae auivant relatif' awe dtfo1B1one de la Oomm1s~tf·1t{f 
_ . •. _ . -.. . . -. '/•ti'1/ti: •·,}l( 

sion eur la question de la defin1t1on des crimes de guerre : _ ' . _ /;:i,:· :· ~_,.(gr,f~j;~! 
"La quastion de la definition cie ·1a notion de crime de guerre strioto ;tt)~J{i 
eensu s 'est posee d~s le d&ut ·des travaux de la Oommissi~n. Elle a 1 e~t?}}f:!~j 
-- , . . - . , , . ) . .· .: . , : .. ;,. F\ .:_-!\~.,..~-

p03&e direotement ! ·propos de sori me.ndat et de Ba competence·. . .. · :·:.ft{j.~;~ 
. -,,.,... ~, ~ - .. ,. , -,:.'.>/-·;.'.~·~rt•.,t·"';:~:'.t{~ 

lV ••• De nombreux probl~mes relatifs awe meyens dont dieposait la Commission/; 
' ·, . .••· ',,··•J,;,'. . .-; 

pour a 'acquitter de ea taohe ont Efte examines et· notamment celui de· savo£:i~J{; 
; . , -.- .· , - , - - . '-·· ... ;.·.~. / ::.c9,,.'),~~,~s\~ 

ce qu'il fall.alt oonsid6rer comme crime de_ guerre. Cette _question a ete~\~'.it) 
' , ' . • ' • ',. '. •• • . ·.' ·'/':." j ~:'.:,·;~. 

s 01tlevee par Sir Cecil Hurst, _represent.ant du Royaume.:. lm.1, pule '. premier .;~{/:fit:( 
, . - " , .'· . '•.' , ,•./·,,,·. ·,• .. '/: .. ~:;::~?·'~ 

President de la C0111Dission. Il a fait remarquer que l' on pou.vait choiair~,:~t:T: 
•. I , , •·· , • ,. •• •, • ..,•'.,,s;.J,"'·. !-/., 

entre deux ~thodee •. L'une cons1sta1t a. dre~ser une 11)te des cr}.me~ ;de'{ftEL[ 
, guorre, ~e qui avait 'te fait pr,cedemment par: plusieurs. o~gani~~~. et \IJJ~~-1 
notamment par la Commission' dee responsab111tes creee en 1919. , L'autreI',}ff;:I: 

• • • •• , • .- • I • -, _-, • :· :- > .. r ·"·· :: -Z)J: •'.~ 
methode coneietait a tenter de donner .une d'finition generale d~ ~ il.:ri:~on,";,\~C:! 

e. dire par exemple que le crime de, guerre ,tait constitue par la ~1ola:t1oi{'JU 
. , ' - - '• ' . ,, ' ': ,._-'t·'l~, 1 ..... f(:': 

des i.ois de la guerre. Les: partie&1e de la premiere methode l 'on-t; <, :, / ~\/ tj;/,' 
emporte • • • . .. · · · · · : . ' • , ·.: ·: ;~(iHi1\;~~ 
La question 'a ete ·renvoyee a une B0US•COJillliBBion • , • Apres avo1r examine;;; ':{f\} 

\ . . •. . . ;-r ,· . ~-•••. , 

la question 9,8 la redacti~n"d'un~ liet_e des crimes de suerre,_ la SOUS•''. i 1:';}~j 
conr:n1se1on a·de~onseille l'etabl1eaement d 1une liste detaillee et obl1~E(%Jf 

' - ' ' ~ ' • • 1 ' - ' ;, •.-··t" ,y,► fj} 
toire et a euggere d'etablir une liete a titre indicatif seulement_ ~n <\~tt,/1 , . . " . . . . ,. , " .. , •.. , 
conaervant la i1bert4S necessaire pour la compieter par la suite_~ la . ; :/. \:1lliJ 

. ' . . . . ,· .. . :· ·: ~ ·:~ .j'f~;f. :,t· 
lumiere des fa1ts et dee preu.ves recue1ll1ee~ Elle a propose l'a.dopti~,)t;:,).:f 

. de la· li~te prepe.ree par la Commission des responsabilites d_e 1919~i. ,.:~'i . -~{t;t 
. •.· · · · - . ~ · -~ · ...- 'hr\:;,'\i 

.••• A partir du 2 defoembre 1943, la· l:iste de la Commission des rest><m;sa•~f ''.'f{* 

27) Voir Reeponsabilit,a des. auteura de:'ia s11erre_et _sanctions, 

V0:":ae.~.llee, Volume . V,. pp. lt-73 .. 474. •· · 
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bilites de 1919 a eta utilisee comma instrument de. travaJl, et 11 a ate 
reconnu qu'elle n'empechait pis que dee actes qui ne rentraient ins da.ns 

, ~ 

eon cadre fusaent traites comme des crimes da guerre., et qu•elle n 1obl1• 

gea1t pas lea gouvernements a considarer co~ crhles da g~rre tous lea 
t 1 'ta , :i. ,, ac ee qu y e ient mentionnes. En d'auures termea, 11 ~ ots reconnu 

qu 111 y avait, ou tout au moina qu' 11 pouvait y avoir ~es crimos de guerre 

qui ne f1gura1ent :pas :pe.rm1 lea violations des lois et coutumee de la suerre 
envisagees ~ l 'epoque OU la Commission de 1919 avait dreese cette liste. 

'Feu de temps ap~es l'adoption de la l!o~,le Comite juridique a ate saisi 

de propositions tendant a l'allonger dQ fe.Qon a y inacriro d'autres viola• 
tiona. 

".En avril 1944, le representant.de la Pologne a propose qua la pratiqua de 

l'arreatation d'otages, tello qu'ell~ etait exerceo pir lee autorites 
naziea, de meme que d'autres actes ayant pour reeultat l'hum111at1on et 

i•avilissement dee habitants dee territoiree occupea, aoient raconnus 

comme dee crimes de guerre dietincts •••• 
Le Comite juridique a communique son avie a la Commission le 9 ma.1 1944. 

Dans eon rapport 11 recommandait de considerer col:!]Ille crimes de guerre 

lea actes auivants : 
a) Lea arrestations en ma.see au hasard "on vue de terroriser la population., 

b) 

qu'elles soient OU non qual1fie0e d'arreetations_d'otases; 
Lee actea violant l 'honnour et lee dro1ta de la famille, la vie des . . 
individus, lea convictions religieusea et•l'exercice des cultes, 

mention.nee a l'article 46 des Reglements de La Haye. 
. , . 

•~1 e,. propose en outre que cette extension aoit effectuee ~:~ es fond.ant sur 

le Pree.mbule de la Quatrieme oonventi?n de Ia Haye de 1907 qui est r,d.is, ·· 

oomme suit: 
"En attendant qu'un Code plus compl~t des lois de la guerre puisse 

etre edicte, les Hautee Pa.rtios contract~toe jusent opportun de ·• 
. , . 

oona~ter que, dans lee caa non compria da.ns lea diapoeitions re• 
glementairea adoptees inr ellee, lee populations et lee belligeraJ'l~S 
restent sous la sauvegardet et sous l •empire du droit d.ea gens, tels 

" ,#J ~ ' des qu 'ils resultent des usages. etablJ.s entre nations civ.i. .... a0es, · 



"-
1
' ' •::.,ti,: ';)f_,.'\fi'".:\)\\~17,/~•,"1 ~ ' • ..,.,,;;,,.j;i, .. •,-. i" ~ \ •, ''L, I,. '::_._,. ,i '1' 1~.f, ,.,,;' ~-' i ,. , ~; 

-- : . >, · ',. , :'·;. ,~;1:. ::, /, )\::, '.J , . r., { :{:1 f H~?~.,~f ~lf ~£1~Jr:i~i Ut~it~';ifnJf 
} ~"' 1y \. ,i,./,.: f<'·if.i .,, ,::"-;•? ,-r-•t~.rl,\~,..AJCN 4/25·1,i/1,{~~z,+~¼.\•'";,_,\.l::--i 
/' _.' : ; ··: i :·.:·','. \~\ /1 ";,; '"'¥ jf7fS~f:'\/,'i?, J',, :/ .. . _-~/:: ~;::\:·,~s,;Fraiiqai~. d-:~~V~:·t,;,~~i;;}.i 

•• • ;'I, , ~ ..:..,:,~ ~,,,:·~ ... 7. (,~rt-,\:: ,.1 r .~ ~,., • 't ·,t,--F, 1, I,,, It/-..:,~:/ 1 \l, ,.~; ~e 35 -~r1• :-i-1"'.,' "-11 t--- ~/1" !~ 

. . . . . '>' ::,;u ;r/; ::n1;,::c;;; >. i ; ) '\,; ·: ·.' • ,, .••.•.. · .. ·.~i:i.l(:~~~ ~l~! 
loie ~ l 'humanit~ ?~ ~a exigen.~ee 'de ,:ia ·1con~oience·.·.P~bliq. tJe~. 11,; i}·:.;J._fl}.:~!t~~:.~'.l· 

On a estinle que· cette declaratioli .prouvaft que le dcime.1ne :dee crimes de ·:;/g/~i :J 
. , - ~ .. ! : • , , ••.• - .-· _- , ..... . - . - • ~ - . ~ " .- .<~ -. • _· .• ~· ~~,Cj-.-2:~ .~r~ 

guerre n 'etait pis limi te aux, violatfone ·dee. loia de la guerre >tmntion.;;, '. ::Mftt:~{ 
, ' • , : I ',< • c>, ;•. ' • -, ~ •. ,·, :• ', • •: < ': -', •• ,: •• <"<·?J}'.'.i~~!~~ 

nees da.na les conventfona de 1a Hay,e, · et qua :i;ar consequent 'lea erlensione,;:·r~Dt;1 
. , - . ,. - ·-, , :· , " ...... ..., .. •· :~~'t:'\";_L: 

ava.ient une base juridique, chaque foie qu~elles e.taient reridues_,neoessa~~;~iif~~j 
. ,\ '' ·,. .. ~ .• ,· ,., ' -. ' , ' :, ~. • , .. :: ., "1:;.·:-.. 4::--:..1:...~ 

res im-· dee fa~ts nouveaux et .des •circonstances nouvellea.;. La Comm1as1~'..!klil'.:\ 

:,:::~ ce:• c::::::;r::z.::11:~d:~9~ ~:tr~a~:t•~t~,r~ 
en me.see effectuees au· hasard~' En ce qui -oonoerne ·1a. deuxieme. ~~t$s'o~ie\1}ftt~t:l~ 

- , ·, , , · ·,. · · · . ' . _ · - , , , , , . ~ .'.'!' ', .~·').lY01{: 
de crimes., elle a declare qu'il ~ra.1t toujours tenu compte du Preambule ;;'f\¾ff;'.) 

. • • . . . • . • - - . .· .. . ,_ .} 1 -~; . .,,.i• &r ,~ 
rappele o1-dessue qui :permettra.it touJoure lee extensions propos,es. ·, En,{h~ff{~) 

~ ,' I • ' • ,• • ' • • , •· • , :,·· ~ •• : ,-.,<.(,_.~-~tfy•i~ 
consequence., la Coimniseion a admia en princi:pe qu'elle n'etait ias lite . i':':~ilH;;::; 

• ' .' • L ,' ~ < -: ,,' • ',' ,•

1

:'., ;•; '. •. ,••J: •;;,),fi,:~t.f\1t 
182' ladite 11ete des crimes de guerre et qu 'elle devait., dans tous lea f:·;,: :}it:}~/ 

·- _ · , '~---- _: . · · :'. • ·:---,_._;f~'~-}3;-;,f,'r:f:' 
cas., s'inapirer de sources gtnerales du droit internatio~l et des,'.: ._,s}.t1:,1ti¼t 

~ , • • , I • ' ',' :, ':(/: .. ,•; ~. :!c,·}:f.0lJ 1 

principes genera.ux du droit psnal." . . , , . . . . , . /. ·.· ',;i,;(.,trJ:~tt 
, . · ·. · ' ,,, -_ · · - ... : · · , ·,·i i''i•-1;.i':~ .· · 

Le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg i:e,rle,: d'une maniere,,t"l'l 

eenerale., des "violations des lois et coutumee de la guerre" et e~•re: ~ titreI,~ 
d'exemple, lea violations euivantes :. 

_:-•. ~··. 

"L'assassinat, ~a mauvaie traitements ou h deportation pour c1es'travaux 1 
·' , - . . ,. . . " . - ' . . . __ : ., 

forces., ou pour tout autre but, dee populations civiles dens le_s: territo1~:,. 
. ~ ~ , . , 

res occupes, l'aesaesinat·ou l.ss mauvais traitements dee priaoMiers de. 

guerre ou dee ~reon."leB en me~, l 'execution des otagee, l~ pillage des . ' - ' . ~ . 

biens publics ou priv;e, la destruction saris motif des_ villes et des-., _ 

villages OU la devastation qM ne justifient ~s lee exigences militaire~": 
' ' . . , 

(article 6 b)). 
·L•.mumeration des crimes de suerre' dans la Loi r.•10, d~ Coneeii de 'contr8J.e 

(Article II., l ·b)) est identiqua., quant au forw..2'.rj. . . . 
,J'.e Statut du Tribunal !]1111~!...R:2ur~Ereme-Or1ent :i;arle s1mplement dea 

"violatione des lois et coutumes de .la. guerre" (articl~ 5 b)), · · 

"Les loie nationales rela.ti ves a~ crimes de. suerre adoptent des modes d~ ":'.: . 

20) · Journal Offici;l du Conse1i de contrSl~ en Allemagne., · N° 3, . 

1946, p, 50. 
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, 
definition divers. 

Ie British Royal Warrant du 14 juin 1945 (Regulation 1) stipule qti'on entend 
n ~-- .:a- " . tar cr.L,Wg IJ.C7 guerre une violation dee loie et usages de la guerre, cOlllDlise 

d ' ' la , ' au cours une guerre a . quelle Sa Majeete a prie pu-t a ) moment quelconque 

.depuis le 2 eeptembre 1939, prend ou iourra prendre part~9 

u, iu:-emor alinea de l 'article premiG~~ ~ ''L"'l8 ord-:~nce t'ranqa~.se du 28 aoflt 1944 
relative A la r6,-:-esa1on d~i:1 c:-1mes de Gl,.,,rre et a:-~:.icable a12 terr1to1re JM• 
tropol1ta1n, A l'Als6r1e et c~x colon~e~, est r6dtn~ e~e suit: 

"Sont pours'uivis devant lee tribune.we m1l1ta1res tranQa.ia et Jusea con• 

tormsment aux lots tranQaises en vigueur et awe dispositions de la pre• 

sente ordonnance, lea nationawc ennemia ou agents non f:ranQaie au 
service de l'administration OU des intereta ennemis, coupablee de crimes 
ou de ~lits commie depuis l 'ouv.erture des hostilit~s ... loreque cos 
intractione, memo aooomplies a l'occaeion.ou sous le pretexte 4e l',tat . ) 

, "30 
de suerro, ne sent :pa.a Just1:f1eee Pl-r lea lois et ooutumos de la suerre • 

L'artiole premier de l'Ordonnanee fra.nQe.ise Ko. 20 du 25 novembre 1945, qui 

$tablit la Jur1diction des tribunaux du GouverrumEtnt m1.l1ta1re dans la ~ 
tran9aiee d 1ocou;mtion en Allemasne, est r,dige come suit: 

I 

, "Les Tribunaux do Gouvernement Milite.ire s~nt competents pour juser tous 
crimes de suerre tels qu'ils sont definis ~ lea accords interna.t10naux 
en visueur entre lee puissances oocupantes quand lea auteurs de ces 

crimes,. commie posterieurement au ler septembre 1939, aont dee ressor• 

tissants ennemis ou agents non franqaie au service de l'ennemi, et 

lorsque ces crimes ont ate ];lerpetres hors de France OU des terr.itiires 
.. , • ' , , 113 ) , 

relevant de la France a l 'epoqoo· a laquelle ile ont ete commie. 
. ' 

L1art1olo.3 de l'Auatralian War Crimes Act de 194; stipule, entre autres,. 
qu'aux fins de la loi, "a moins que l'intentioncontraire n'apparaiese ••• 

on entend pir "crime de suerre" : 
"a) une violation des lois et usages de la guer:-:-e; ou , . 

"b) Tout crime de guerre au sens de l 'instrument portant desisnation 

de la Commission d 'enquet~ nommee le troie septembre mil neut cent 

29) Law Reports, Vol. I, p. 105. 
30) Code .PenalJ 45eme edition, Paris 1948,. P• 710. 
31) Law Reports, Vol. III, P• 101. 
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quarante:-cinq, e~ vertu des_ National Security (I15u1riea) Regulatioiui~;}j 
(conatituant 'lee.Stat~·toey Rules, 1941, N; · 35, modif:teee ·Jar· lea >:z "::/{i; - . , - . - . · . - , . . --~ :· . -· · ·-:..;:~i,;.?rt~~~ 
Statutory Rules, ._1941,·No - ,74,;et ·114 et 1ee ·statutory Rules, ·1942,Yr/J;k:~1 
No. 273 - _ - · · - . ' . . - ; · . -- .. --- _ · ; , . ,_ :{.~,{·/~ l 

"cOlIDllls en quelque lieu que .c~ eoit§21~ ·Auatralie ou;hore· d 'Atls~rai1;/\t:i:t~ 
au cours d'tme guerre quelconque". -._.- ·•.. - - . · - >{;,•:• .. ::1,\i$ 

' - ~ I , • I ~ ~ ~ • • " .• •'•./ .•~ .. •'i.'>(<:-~:: .. :;y(::¥~~ 
L instrument mentionne creait une Commission charsee d 'enqueter sur· lea crimesC?}q, 

• ' - ' - - - - - - - : ' - ', :• - -: -_ ': <i' !~ 
de SU8IT8 commie Jar des ressortisaanta en:nemie et, en ce qui concerne la/-.~:-.JJ;;11 

. .· - ...... :·-~;':,..i,.·~r"-1:.::•-:.>\; 

definition, il declara.1t qu'aux fine de l'enquete envisagee~ '!l'expression}}i)~~~~ 
crime- de gueITe" vise lee -actes suivants : _· _ _ · · ' . _ -_: ::t.;::?t~)1 

• • • • • ; ', • • :,_ '· ,, .: • • • I ~--\'(~ ~ ,/ 

i) I.a direction,· la pre:t:e,ra.tion, le de'clenchement OU 1a poursuite' d'urie ;};1{-f . , . . , . .-. , : .,, __ _. . -~ -- , . . ~- _,_: . "~ r \~"?. 
guerre d 'agression, OU d 'une guerre en violation des .traites, a.ssurancee '.:.:(:\~ 

. -- ' ', . ' . . - : ' ,' ', ) . ' '-,.,, '~- ( ,\ t 

OU accords internationaux, ou. la :particil'l,tion a.' tm plan conoerte. ou· A" tUti~~ 
, '. ' . ' . ; :, . . ' . •, .. '·'-· .. ;~-;-,"·~· ;~::'(",':!~ 

un com:plot pour l 1accompl1ssement de l 'un quelc~nque des acte~: qui i ',:,n~~njI,\l 
precedent. ii) . Lea meurtres _et lea massacres - Le terroriame syat, .:.: :~ ', /:~ltr.i 

• \. , , , . . ' - ; . , , .· . ·.I ,--· _:·!~.( .. ?~~J:'f.\'.t•'. 
matique. 111) - La mise a mort d'otages. iv)_ Les tortures infligees i;:,it:'.-:,~f:;.i 

~ . ' ·. . . ·., , '. ' .. ' _· .\ ~--. ·: ,:' > i ·'':,·._:,_,_'.,:~.0\;i:tt: 
aux civ1la. v) - La famirie 1mposee aux c1vils. vi) Les viols. _ : : _ "·: \:~:,:l:tj1·1 

. . ,,. ' ' . . . ·.- ''.' ' ·: : • ;.~ :- ·:: ."\•~ 1; J'\ 
vii) L'e~eve:ment de Jeunes filles et de femmes pour lea· contraindre't\;t:\~'}:~ 

a la lll"OStitution. viiil. Ia de:portati~n de ~ivils. '• ix) L'inte~:.'\(.U-$;:ji 
. .• ' - ', . ,: : -/:,;.:<·,\~.:;[( 

- ment de civils dans des conditions inhmgainee. x) Le travail force. p,::'..:};'.'~\>;; 
. ' . ·- . . ·- . . . . '· -<.: ~r. !, :-·; ~~ ;,. ,;· ~', 

dee civila ee rapportant aux operations militairee de l'ecnemi~ ·:.' .'.-:"f:~r~-H 
xi) L'usurJetion dee droits souverains de l'Etat pendant· 1•occul8• ;•'/',if;\'.If{ 

' ' . . . , . ' . , ' . -, ,,,, ,' -~ .:i : .. 1 

tion militaire •. xii) -L'enrolement obl1gatoire des sold.ate pris p,.rm1 · _ 'f~t.~ 
lea habitants -aes -terr1to1res occupes. -- .xiii) Les· tentatives faites- ·. .Jff~ 

. - ' . . ' . . ~ , : ' ' ', f ,;.,';'! ,-.... '1 

pour -denat~onn.ld.s.er .les ha.bite.n'ta des territoires occupes.__ xiv) -.- ~'.-! •. ?ltaJ. 
pillage et h :mi'se 'a ~al' sys'temotiques.' -xv) La confiscation de_ la..:'.;: - - JtIJ 

, , ' , I ' ' . , > • ' ~ • : I~ .I \ 1 ', -•~ ,•, •~ ~:e;·),1 
propriete.· xvi} L'impositfon de -contributions et lea requisitions / /,H,1f; 

. . , . , - . . . ' -. . . ' , '/) ~- -, {t'J,-.1; 

illegitimee ou exorbitantea. xvii) La depreciation du syeteme . _ : _ ;:r· __ 'j}f} 
monetaire -et l 'emission de fausse monnaie. - xviii) IA91t peinee collec.;,;/ ·· }tt1f 

. , , ; . , , . , , , ... . ,,, "'~..,{:·:P:;-:: 
tives. , xix) Ia destrqction et la devastation de :propriete sans · {,~:(~1 

' - - ' -- - . - , -- -- ' -. :-~ t,:-t-~ 
raison. xx) Le bombardement 1ntentionnel de places sans de:fense. . ',(:{f'.0 

, • • • , •, - r " >" •~1.,_l'.'~•,{ 
_ xx1) Ia destruction sans raison d 'ed.1f'icea, · de monuments histori• ·,;, ,'tt,; 

!lli:., Vol. V, P• _ 94. 

- : 1· 
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quee et d'edifices consacres aux cultes, a la charite et a l'inatruction. 

xxii) Ia destruction de naviree marchande et de naviree de JSBSagers 
' 

sans avertibeement et sans precautions pour la securite des equipages 

et dee i:sssagere. :xxiii) Ia destruction de barques de !lechea et de 

navires de eecoure. xxiv) le bombardement intentionnel d 'hopitaux. 

xxv) L'attaque et la destruction de navirea-hSpitaux. xxvi) Ia 

violation d'autree regles ee rapportant a .la Croix-Rouge. xxvii) l, 1emplo1 

de saz deleteree et aephyxiante. xxviii) ·L'emploi de balles explosives 

ou expmaivea ou d'autree armes inhumainee. xxix) L'ordre de ne :pas 

faire quartier. :xxx) I.es mauvais traitements infligea aux blesses 

et aux prisonniere de guerre., notamment - a) le transport de :priaon­

niers de guerre da.ns de mauvaiaea conditions; b). le fa.it d'exposer 

dee prieonniera de guerre au public ou a la derision publique; o) le 

fait de ne P:!,8 fournir aux prieonniere de guerre OU aux internee des 

eoina medicaux., une nourriture et dee loge.manta corivenablea. x:xx:l,) 

L'emploi de prieonniers de guerre a dee travaux non autoriees. 

xxxii) L'emploi abuaif du dra:peau blanc. xx:x::i.ii) L'empoisonnement ) 
dee puita. :xxxiv) L'anthropophagie. xxxv) Ia mutilation des morts. 1133 

Ia loi chinoiae du 24 octobre 1946 relative aux criminals de guerre enumere 

clans son article III lea actes suivanta qu'elle qualifie de crimes de guerre 

dana un sens plus etroit : 
0 , , , 

33) 

"l. I.es maeeacrea, lee aseaeeinats et autree actes de terreur delibe~"':• 

2. L'execution d'otagea. 3. Le meutre delibere dee non•comba.ttante / 

:i:e,r la famine. 4. I.e. viol. 5. L'enlevement d'enfanta. 6. Les 

tortures collectives. 7. Le bombardement intentionnel de places sans 

defense. 8. Ia 0 destruction de navirea marchanda et de naviree de 
, , la ISSSagers sans avertieaement prealable et sans precautions pour 

eecurite des equip::,.ges et des J:e.SB~gers. 9. La destruction de barques 

de ~che et de na.vires de secoure. 10. Le bombardement intentionnel 

d 'hopitawc. 11 •. L'e.ttaque et la destruction de navires-hopitaux. 
12. L'emploi de gaz deleteres et la guerre ba.cteriologique. 13. L'eiuploi 

I • 

\ 

Ibid., Vol. V, PP~ 94-96. -
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d 'armee inhuma.inea. · 14 •. t•ord.re ':ct~ ' . A des 'ex1foutione collectives." 

15. L'~mpoiaonnement cie; ~liments. ~~ d~l1~a~ potable·.:.,: 16t;~ ~rt~e de · ·• 
. non~ comba ttante. l. 7. Li eni~v~~nt d~ femmes ·pour le~ 6ontraindrEf ~; la : < ,' . : :, ' 

proeti tution., 18. La d6portation ·en mas~e d.e· non-combattants. 19, JL' !ri)~ -
' . ' . ' ~ ' / ., ~ 

ternement de ·non-combattants clans 'des conditions inhumainee~ .20.; Le fait.de. 

contraindre lee c1~11B A participer ~WC operlt10~ m111tai;~s de 1•ennem1~· i: 
• .. ,t , 

21. L'ueurpation de la eouverainettf dans le territoire oooupe. · . 22/ L'en~ 

ralement obligatoire dee a~ldate prie parmi lee habitants '.des te~~toires :: 

occupee. 23. Lee ten~tivee f~;tee pout r~duire'.;11 esclavage 'iee habit.ants 
· des pays occup,a ou pour lee priver du etatut et des dro<ite qui leur ap~--• 

tiennent en quali ~ de ressortiesants d~ pays oc~pi •. 24.·. Le vol. 25.,: L'~x;.' :: 
. ~. " 

torsion et l 11mpoeition 1lleg1t1mes de contributions et·de rtfquie1t1ons. ,.•, 

26. La d,prtfo1ation de la monnaie et l'em1es1on de:fauese mormaie.· 27.'r. · 
La destruction de biens sans discrimination. 28. '. ·-~ violation des r~~e J. 
de la Croix-Rouge. 29. Lee mauvaie traitemente inflfgls aux priscmniere :, ' 

• : \ ' ' , < 

de guerre OU aux blesels. . 30: ' L' emploi force des pr1eonn1ers de guerre 3".l:) c , 

dee travaux non autorises par lee conventions in~rnati~~·~~-. 31. L'emp~1 

abueif du drapeau blanc. 32. Les .arrestations en masse eysU:matiquea. 

33 . La confisca ti~n de ia propriltJ. . 34. · La des~cti~ d' edifices 

oonsacr_es au culte, A la chari~ et A l'1natruction et d'edifioea et de~•·· 

monuments historiquee. 35. ,·Lee· 1neul.tes delibtfrtS'es. ' 36~ . 'La saia1e ou.-->. '. 

·1'extorsion de eommes d'argen:t oii d~ liiens.· 37. Le pillage de trlsors .­

hietoriques, artietiquee ou d 'autr~s trtfsors · cul turel;s ~: : 38. , Lee au~e · . 
actes ccmmis en violation des l~ie et eoutumes de la guerre, ou lee actes . _, 

dont la cruau~ ou ie caract~rf! deetructi:f' n~ correspond pas aux. ri1foess~ ~a ' · · ': 
mili taires, la contra_inte en vue de faire executer des act.ions _ qui d&pass~ent .· - / .,/ . 

le cadre d~s obligation.s. des 1nteresses 'eu lee actes qui ·ont pour but d'empicher/:·~ 
l 'exerc~ce dee droits lega~~ ,,34) _> : . :· · . . . · ·.·. , _ · ._ . · '. : .:.· -- .. " 

1 

i ·'· 

34) Ibid., f;;:).xrv, pp.i53~·154; ·r1 convient de fai~~ remarquer qu'A b1en· 

dee· l1gards. lee termes de o_e~tE; liste ont ~e. portee plus tftendue que .... · _ · · \ 

oeux employee dans la liste 'dee crimes de guerre redigee en 1:919. : ' ' 



AICN.4/25 
FranQaiS 
Pase-40 

Conclusion : Aprea avoir JSSBe en revue la :pratique interna.tionale, nous 

pouvons maintenant essayer de rasoudre ).e probleme qui no~ OCC~.1)8 ici, i 
eavoir celui de la definition dee crimes de guerre. 

Ila ate dit apropos du.projet de code qu'il conviendrait d'enumerer 

de faQon complete toue lee actes conetituant dee crimes de guerre. Cependant., 

11 faudrait pour cela :proceder au :prealable a une interpretation qui faese 

autorite, dee trait.es internationa.ux existanta relatifs aux leis de la . 
guerre et a une codification dee coutumea de la guerre. En consequence, 

le v&ritable :probleme qui ee pose a nous a :propos de cette man1$re de voir 

est celui de savoir si cette interpretation et cette codification sont 

possibles a l'heure actuelle. 

A notre av1e1 une telle entre:prise se heurterait aux difficultes lea 

plus graves, etant do~ qu'il exiete de profondee divergences d'opiniona 

sur des questions tree 1mportantea qui ee rapportent aux lois et coutumes 

de la suerre. Un example sui'fira a, illuatrer cea diff 1c ul tee : 

L'article 6 b) du Statut de Nuremberg et l'alinea b) du i:a,ragra:phe 1 

de l 1art1cle II de la lo1 N• 10 du Conaeil de controle decla.rent eana 
reserves, qua l'"execution d.fts ota.e;Aa" est un "crime de guerre". Par 

contra, da.ne l'affaire des otages, le Tribunal a estime que, sous reserve 

d'un certain nombre de conditions, lee executions a titre de represailles 

ou l'execution d'otages, etait lega.le, si elle etait effectuee pour gar~nt!,). 
a l'avenir la conduite picif'ique de la :population des territoires occu:pes. . 

Au coure du procee de Kesselring, le Commissaire du gouvernement a 

declare que Belon lui . 
"Bien n',tablit de fagon absolument claire qu'en aucune circonetance -

et plus p;irticuli~rement dana lee circonstances dont l'existence est, 

"me eemble-t-11, reconnue en l'occurrence - une personne innooeni, 
,.. ,.. , .. . I .,..tr , .t , ti 3 

dument arretee a titre de re:presaillee ne :peut e e execu ee • 

Lore du proces du~~_!, Comma.ndement, le Tribunal qui avait eu ~ e~ner 
des faite relatifa a des executions a titre de repreaailles da.DB lea terri· 

toires occupes, eimilaires a ceux qui avaient eta etablis dane l 'a.ffaire des 

Ibid., Vol. VIII, pp. 76-88. -Ibid Vol VIII P. 85. Cf. pp. 12-13 et 83. . . , . , -
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~·i L,:;=~1

{ J; ~.::r~ ;d-~;~t~~:r"":t fJ:::x ,\:?i<•i tf.f :.f.'•t,;f.r{-\ ·\~:: A. CN .4, 25· '~Jl;;·i.f;.;;t.i;'I 
"'f,·~i~1-~.;1:~;: .. ,: \it i\ ~ ,· f : .. ~ 1~ ;. ~,•,~· ~.,f, 1\t~i ~- Fran~is - ·.._ -1 :~.: 1/r;q•~ 

, ..., " 1 , ~ .;:_ ~ 1 ~ ,,,. ,. ~. t ,• • ., , 1 " • It -¥'-'• .. , .,.,,. · ., ~· · '·,. ' ., .. Page l .. · v· ·"······ -:t" :~.; : :--, ?,: · ·, ·. \\hiJtt~il 
dee· otasee, a J~ qu'1l .lta1{~1nutil!, d'a]?pr~uver o{~ w:i~P!a"o~&~~{ili 
conolusiona enoncees da.ns le jugement, rendu danEJ ce dernier procea'reia't~ves/ftE{ 
' , , , , ,~ . ;..·i ',' :. -. ~ , -., - . , d, ~' •, •,, ,, •, ·•,:;•,,,_,>,;,:::·v•,'/flt~f~ 
a la legalite de ces e.xecutionEJ". En consequence, 11 a 'est bqrne ·a de~~~~,'its 
que lea executions qui avaient effectivement eu lieu n'entra:ient :paa: chini3',\}1 J . , ' : . '. ' --,:·· . .. ·' :. ,• . ,··., ·, ·~ ,_·,."-,.-_: :.:, ~~~~ __ }" .. ?~ 
-le cadre de ce qui eta1f admi~e-~bl! aux termes·. du juge~nt pr°.nonc$: da.n_f·i::tflf.1 
11 -"'f i 37, . . . . ·• •' . . . .. ' .. ' . ,., ... , .. ,, ... ~., ,,r,, 

Cl.I, a re des otages · · · · · · · · , · · · · , , •.t:,;-.•1:~•!i.•I"' 
• . . ·•··· · ,, ;.,- ,'• 3 .: ·· .. ,. '· \ .: . ; .· ·.. .,,.~;:,;i::'!,;~J;ii 

A notre avie, ··1a codification a.es' loia de· 1a. guerre constitue une tac~~)~i 
' ' , ·,.. . I . : ~':. -. . : , '', I • :- I • • i -· •• : • ~t-~~! 

mrtiouliere q u1 ne :peut etre a bordee, dans le cadre du code des' crilnea: c.o~tre:Jl 
' ' ' , •. , . ': '" , •\, }. ',i'~·.'' ·.,' ', ·. -~ ,·\·,· I, t·t~' .:,~·.·~? 

la I8,1X et le. aeourite de l 'humanite. L'eepoir d'a.tteindre notre :but· actuel~':j\ 
. : ' ... ,·- ' - - .. '-, . . , ,, ' .,, - '"; ,_· · .. , . ,,_~-,1,!!.1,1 

qui est de rediger ce ,.code et de, le faire adopter p:i.r lee. gouvefnement13: da.i#t;fz: 
' • • • ' • '· --' •• • • • • '(· ' ' ' • • ', _/ • \ ,, - .• -i'.< ' I•, r'l\,,J;l'..:,; 

un proche avenir ee~a.1t ~en.du illusoire: ~1 ,l '.on· ee 'riequait dans une teiie .fst};J 
entrepriee ~ l'heure ac~uelle. . . ' < ' .· .• : ·. f. • .. • . •· c.j::\::~fi/fil!t: 

Ce que ·1a. Commission :peut faire,• a notre a.vie, c 'e.1:1t . · adopter. tme;:It{Jl(J~ 
4't1ni tion gJnerale dee crimes' mentio~s plus ·ha.ut,• la.iesant a.U: ·juge le t.,tttt~.~1; 

· , .. :,,· . ·- _,. i·.-.::·:•,\ · . _i < 1 ;· .·.··_·>·_··:_ --~-.. ·~._~· - ... ,.:·,.f:·.t~tf:~lf)"! 
soin de rechercher 81, en· tenant oam.;pte de. l'evolution recente dee l,o,is-"d,e ·;-rJh(, 

. ' . ' • : " ' ' .,_ ' ' ' -, ,., :..·._. ,,'';·~·1~ .. :;:,"-"',.(1J:i?,// 

la guerre, 11 ae: trouve en .. prise~e. ~. 0cr~s .de sue,rretl •... ·ce~nda.nt,' ·~~m,,,}f}{ 
•-· . . ,, ' . .· ·. ' . . I . , , , I . :, ,•,•·~ ... ,,,'.,\,.:?·r,'.·'1, 

ne voyons I8,B d 'objection a ce- que 1 'on ajoute a la definition generale .~/,<;J)jt,: 
_.· •'. ·. ', -, ' .~- .. , ·-:. _, ,:}/~:~;,f.'.;:?1,t;',f'. 

une liste dee violations· des ~ois de la guerre,. a condition toutef~is 4':'9';f1f'.t:\/B 
cette ·uste ne ·eoit' J;8B une enua:eration· l~ta.tive des acte,s q~ doive11t ;~#iii 
consideres c~ dee II crilI!eS· de guerre" /: . ·. . , 'IC ., ' .. . ' )}~.:;.~~:·~, 

'-./,, 

' 
I •. ~, 

C' 

'., <. ;. -~ ~ ,( ! ~~:;, :,i'; t~f 

" :::ll!llt 
J l .1 ~•-;. J: ,'. '} •r.--":~4,ft 

'. 
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v. AUI'RES ACTES PUNISSA:BLES EN VERTU DU PROJ.m' DE CODE 

l. ~l eat hors de doute que la reeponaabilite en.droit 1nternat1o~l ne peut 

pas etre limitee aux crimes que nous avons definie plus haut. La difficulte 

consiste done A determiner quels autres ectes doivent etre consideres comme 
puniesablee. 

A notre avie, la Convention de 1948 pour la prevention et la r~reesion du 
cr~e de genocide constitue un precedent decieif, Cette convention declare 

qu'en plue du crime de genocid~,eont puniesablee: l'entente en vue de commettre 
le genocide, l 1inc1tation directe et publ1que A commettre le genocide, la 

tentative de genocide et.la compl1c1te dane le genocide. 

Nous proposons done de suivre l'exemple fourni par cette convention en 

aJoutant ~ue lee actes preparatoires doivent 8tre comprie ewe aussi dans la 

. · liete· dee actes qui doivent etre declares puniasables. · 

En consequence, nous propoeons que le texte qui sera adopte declare que 

seront punie : 

a) Tous lea actes declares criminals en droit international par le 

projet de code. 
b) Le complot _en vue de commettre 1 1un quelconque de ces actes. 

c) L1inc1tation direote et publique a conmiettre l 'uri quelconque de ces 

actes. 
d) La tentative de commettre l'un quelconque de ces actes. 

e) Les actes preparatoiree A l'un quelconque de ces actee. .,:,r 

f) La compl1c1te de.ns l'un quelconque de cee actes. 

2, La pratigue 1ntern.at1ona.le fournit uncertain nombre d'exemples dans 

lesquels la responsab111te 1nterna.tionale a ete admiae en ce qui conce;rne lee 
. ·~ 

actes enumtSr&s ci-dessus. 
a) Complot : l!n dehors de la Convention sur le genocide_, le Statut de 

Nuremberg, le statut du 'lribunal m111ta1re international pour l'Extreme­
Orient et le. lo1 no 10 du Conseil de controle reconnaieeent · la respqpe_a--: i.. . 

bilite A raison- d:'tm ~omplot. Cependant; la disposition du Statut de ·,:, .· 
Jtn"emberg qui~~ int&resse 1c1, de meme que lee dispositions corres­
pond.antes des deux autre~ textee, ne d~clarent punissable que le complot 

en vue de commettre des "crimes centre la paix8 et non pis le complot en11 • 

vue de c0llll18ttre des "crimes de guerre" ou des "crimes centre l 'humanite -~ 



D'une .faqon gtSnerale, ,il· Efembie qti' 11: y ait"peu :c1•~x~mple~ de:;~ocell~~t}.{ 
' • • 'I \' - • ' ~ ' •, .' . - ( •, ' ., '. ' •: . • • , ' ,_" ' ,' ,' . ·. ._'., '.( ' \ { --~~/; J' ') 

dane leequele la notiori-:de complot: dt ete. appliquee/parce: que dans:.J.¥f/~J~fJ\ 
plupart dee ce.s,on a applique "le/notion de·• 11plan concerte"? :b1eri qu~~lifit~} 

I ; ''• , ', '·,,, • •,. , , :,. ' ~ I; •,•:•-Jf:.,}•~ 

coincide ,pas abso~ument ave~ celle _de:·co~lot.·:,-Neanmoina, ,a~t•·q~•e~,',{}:; __ '''j 
rendent compte lee Law ~Report's. (Vol/:XV., >p-~ • 99),. '11 existe "quelquee. p~'~c~efif~i) . ' . . ~ .. '. , '-·- ~ . ~ ' -,, - . . . ' . ' , :__-'' ::- ~ :-t:~~,J 
pour crimes de guerre dane leequels Ollt eta formulees 'des acousationsXde_;\~~\Ii 
complot. . Nous extray~ns de· :cet ouvrage le pas sag~ ~uivant ·: i_ ·< < t· 1t~Jt/t:¥] 

" ·, ·, _:.- __ -.-- .• . ,-- :, -,~ ' . ·.,;'_.1 ... :~:'.':;·.:,~'\;~:_J~;;~(;~ 
. L'article 265 du_ code penal. frangais dispose. ·que' 'toute 'association\;f!f:JJ '.. . . .. . . ' . . ': . ' •. . '.· ,:- ' ·. . ' . . ' ·, .. : . ' . ,,·'/· '-:., ,;*""t~ 
formee., quelle -que eoit\ sa. duree<ou le ·nombre, de see membres, toutt}]'{:t\] 
ente.nte etablie dans le but· de p~,par;1 ou de comnettre de~ cr~s}tiJt'li: 

•• ' ' ' ' ,:'..· '. -• ·',_,'•/ , >.':' ',,;,~•• •,•:, l ', ' '~•: 1'" .·• ! ~.•: :\'. :_ ---' •,-,~'::;:/•:~:j,~'.'j 
. centre lea personnes ou lee pr6priet6~,, constituent un crime. conti:e :/ti:i~1 
la paix publique' • Le Tribunal mili ta.ire de ~seflle qui,J~ : ': \<f f~tik; 
15 avril• 1948, -_a• Juge Henri Georges' sta.delhofer · s •~st appuye~' en:~; ;.~i{;!J 

' - ' • . . - ~ ' ,, , ,, ·, ,, '•}. 't -1, 

autres., 'aur cette disposition; en le dcS~larant coupable.,\ ,notamme~t,>,;tiJfi 
' , , • • , , • ; ... , - • '', •, • , • • , • • : -~ C ...... ',. • • - ~ •. :.3J~•tff,7i,:S' 

du crime d'association ,de malfaite~e., le ';['ribunal a repol'ldu pe.r(~{\fr~{1
. 

l'affirmative a la questio~··c1e eavo1r. af 1•accuse, ressorti~s~t:_.[t[,\J;~t~ 
- • r •,'' ' ,· ·,•• •, c•', •. ·,' _, ·,,' ,,: •,.:)' , _, : • .-''.•.•' ,•• .<.:.1:~t·.0';.','l.½(~i,}$ 

allemand;, eta.1 t c~upable d 1_iivo1r., en temps de guerre f orme avec _: ::i\)::_i,!N!i 
._ divers membres de la Gestapo allemande. urie e:ssoc1a~1on ay~t pour)iu~/tJ~'. 

. . • . . . . ·. ... . ,. '··"·•,j..-"'Vi· 

de preparer ou: de commettre des crimes' contra lee pereonnes ou les'/,.!(;~~1; 
, l • • : ' •. • •, • • • I • .. ,,,:•, ;,:::::,<f;~;\~\\~ 

propr16tes, sans Just1f1cat1on,en vertu des lois et coutumes_ de l.a.";/''.',~:11'.~'.lf 
guerre·. le procee de Horst Hebeetreit; •e.nci~n chef du s.D.: :a> i::?.h)t~;{J 

, · _ ~ , · ·. . ' · • 7 -': •->fi, ·r) ·;,; :.~ i!' 
$t-G1rona, t:ournit -un.'autre ,exemple ·de ··poursuites. pour o~mp~e~ ;, '.¥;0;i{M: 

• • •'. ' • ' ,, ' I • ' ' • • • ' 1 / , • ', <., ."'- .~, < ")..);.'.°~ 

exercees en Frf:!llce. · Dans le· proc~s. d • Albert Raskin devant · ·un triburia.~N'~ 
· · . : ., ·. · <~.-- -.·;.,>:,•··6~f-l 

mili ta.ire franqtds A Lyon, le 16 Janvier 1947., _ le seul: chef . > ; ;; }\(''i#lc: 
. . . . ' . ·. . - ' . .•· ' ., ' .. ii---~-, 

d 'a.ccuaa t1on etai t celu1' d 'association de malfa1 teurs;. 1 1 accuse a -,ete ~,i\\? 
. . . ·, ' " .:,J-,:., .'."fi~;t,.}: 

. recon,nu coupable et conds.mne A dewc' 8110 de prison.: ' Son cri~IM3 etai,~:·\~l:r:J 
' . . . . . , , , . .,.c l •t,~t, 

. ~'avo1r prie part _A ·1•act1v1t, ~~Ftes _anemend!s _qui ex~rqafen\ti~l{~ 
fonctions de police en France.'' . · · : . . . . _ ., · _.· . · "'•'3;"::{~~.,i 

b) Les. tr1bunaux militaires ont. juge que 1'1ne1ta.t1ori-A commettr~ uri~\: ~?).} 
' . . . ', .-1:, ., 

crime de gu~e ,ta1t' punieeable, m3Die •.. ei ce crime. n'ava1t pas eta, c~s/t}t 
n s •agiseait de ~rocee concernant des 'o;dree· iilegaux qui n' o~t pas ~tt$ ~; ~ W"Y 

~ . , - - ' ' ' ' . ', ~ . ~ . ' ' i;t~tJ ~:;:(~~~~ extScutc:,s. ,.,.-,,, ,.,1., ,,. •;· . s ;; ... ,. 

llig.,. vo;. :xv, ,pp •. 90:91. 
: \ ,· 

, · .. , 
·; , . ~. / ( .. -';- · .. '· 
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.. 

t) 

1) 

) 

) 

.. 

CI est a1na1, par e~emple ~ que le Brigadeflihrer K\lrt·-.Meyer a eM 
reconnu coupable en vertu de chefs d'acausat1on aux termea d~.l'un desquels 

"en violation doa lois et coutumea de la suerre fil.7 a incit& et exhort«S 

lee aoldatl' plac.Sa sous sea ord.raa A ne pas f'aire quartier a~ sold.ate 
alli&s" • 39 J • 

o) Dans plua1eura pays., lea loia nation.ales reiati'nlll aux crimes de 

guerre ~cle.ront que la tentativg de commettre un crime de dro1t inter• 
national est pun1ssable. C1eat ainsi; par exemple., que l'article 4 de la 

1~1 norTISgienne du 13 decembre 1946 sur le chatiment dee cr1m~~~ls de 

. guerre .Streneera dispose que : 

"La tentative de commettre l 1un quelconque des crimes mentionn&s A 

l'article premier de la presente loi est punie de la m8me igJne que 

l 1aote accompli. Ia complicite eat c§salement punissable. 11 

L'article 13., l) de la loi :yoPBoelave du 25 aoftt 1945 sur le ch&timent dee 

cr1minels de suerra et des tra!tree dispose que: 

"Ia tentative de commettre lee a.ates enonces dens M\. preeente loi 
- · . 41) 

sera pun1ssablo comma un acte criminal consomme." 
· Les lo1.s he>lle.ndaiaes relatives a.we crimes de merre etabl1seent le m8me 

principe. 42 ) Les tribUll&WC militaires franC(!liB ont egalement a.pplique· ce 

principe. 
d) Les aetes pl'§parato1ree sont declares punieee.blee par Le Statut de 

Nurembers, lo Statut du Tribunal militaire international polll' l'Extr8me• 

Orient et la loi no 10 du Consoil de contrSle dans lee ca.a de guerre 

d'agreesion ou de suorre en violation de traites, assurances ou accords 

internationaux. n:i raison de la grande bl,porte.nce des crimes que le· projet 

de code doit enoncer1 11 semble 1nd1que de declarer que lea actes 

preperatoiren l cea crimes sent puniseables •. 

e) ta culpabili w pour e0111plicite dans la p1-e1>or.:1t1on de l 'un '!USlconque 

des actes · que le proJet de cede qualifiera de orimes 1nternat1onawc 

n 'appelle aucun ccmmentaire. 

Ib'id., Vol. XV, -pap 1.53. 
rud • ., Vol. XV., page 89. Vo1r un eas d 'applioatioo de 
dans Ibid., Vol. VI, PSS8 120. 

cette disposition 

Ibid • ., Vol. XV, pase 89, 
. rud., Vol,XI, pages 97-981 -
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VI. F.EGIES P.EIATIVES A IA Is.ESPONSABILI~ PENAIE r.A1E LE PROJE~ :DE CODE('<;:£~;1;;7-,:f 

, _ · : ' A,: 'Re(3l.es s6~6~aie~ ae" re~~iia~bilite ~~ ;:.-,·~ ; '; ; ;.•;;:_}~~-'.;1_M1 
1. Comme nous l'avona vu dana 1e·s·paragraphes-precedentsJ oe", eont les'ihdividusl1 

' r r ' • ' • •, , ' ' , • •' • .-< .' , >' •: ;_•·1,,1-• <.:,,: 

qui sont penalement responsables en drdit' penal 1nternatiohal~: Il reste a /}J-iJ} 
· _ · ·· ,· , .. , ·- · :~,,u-~•f1 

determiner maintenant ei, en ce qui conc~rne cette reeponsabilite,;'11 con~~~tt~itt 
. _. l • ,I , . , • ' , .. .- l< , • '_..,.,,\ '{ •''• 

de faire une distinction quelconque sur' la base de la situation off1cielle} '.etof'H 
, • -~ 

1 
_'. •• -~-· ;,_.;~}:, {;i::rr {r;}~~~,.~ 

des indi vidus. . •, (• . >, . -., ,•y ~:-/:\',?,<'~f,l 
1 _ , • 1•· , . • ,., . , '. ; -,. "-7,t• _1 ,-~ 

Le principe geMral est _que 'to~t 1nd1T1du,qu'1l :~sisse a titre' ~tt1c'~l.i6Jif 
titre priva, peut etre 'pena.lement respo~-able en dr~it in~rnational}\'; i.ea.;'~;~;/ 
enumeres precedemment - A l 1excepti()n de ceux qui suppo~ent une abt~on d.e_:Ji~zj;~tf:~ 

·, ' ' ' . ' ' : ' . '. ,: \'>'~ ;~·,,~,.~,;.:,::: 
peuvent Stre commie soit par des organee .de l'Etat, soit par;~es particuliers;:,1f~) 

' ' . ' - ' ~ "' . '.' ~'-i ··~ .: 

C'est ainsi, par example, que la fomentation d1une guerre;civile dcLTJ.s un,pai~J};:lf 
"', ,,' ,,;J:f,,f,;)_, 

etranger peut resulter auasi bien des::act1vites d'organes de l'Etat, agiseant::J;f~ii 

soit au nom de l 1Etat soit A titre independent., que des act1vitee"d'une o;g~,:{/tif~: 
' ' ' ' J' • I• : •: -,~•, •, '> ( :;,/,',,:~\'t.'-1.:.;; 

nisation privee; Neanmoins, meme s 111 s 1eg1t de 'crimes 'commie a la euite',ci'~tYV 
' ' ' '., ' ·;,c:t,:,f, 

action de 1 'Etat ,cOllllD8 ;a· poursui te d 'une guerre d 'asress1onj la r~epooe11b~~:l~{tfl~· 
• • < .' • - • • • ' • • "\ ~ : , • •I, \!'. '~' ~~. 1 

de particuliers peut 3tre engagee, par' exemple • si 'leurs actions entrant •da.ns' la,)\S: 
. '- ' . . ·' ' ,•'<-!1'·· .... 

definition de l 'un des actee punissables enll!eres au chapitre V ci•clessus.:i{J(\j~iff 
·-. . · . . ' . t ·: :, . , . ·.· ~ ~J .. ~l )!(k;,'llt,t 

Il reaulte de ce qui predid.e que la r~gli, etabliesant la responsabilltf ;· l5':i;fi 
. ; :_ . . . '. " :· ,.!,{:•~~•,;, 

pour crime en droi t international· devra 8tre redigee en termes · generaux,· • saris (tl}}c~ 
• ', ' . ' ' '' .-, .:'[~~~·} fr 

distinction :fond.ea_ sur la situation occupee par 1 11nd1v1du OU '1e titre a:uquei:):;it 
• C' ': \~tti 

11 a ag1. ,: ·"".,.·'" ,, 

Nous proposona en consequence le texte suivant ·:. , :-.\ :~i}ft 
, • . < • • • • ,•., ,~F~·••·)~,,\ 

Tout auteur d •un acte qui. conet1tl.l4 un crime salon le droit inte~_i/{,]ff,t 
· nationa.i est responaable de ce chef et passible de c~t:1ment, qu'il a~t:asff 

· .' ·· ·. - .. '. · .· .... ,....,_;_.' ~\:~-:ll> 'a titre of:f'1c1el 01.l. a titre prive, ' ' . . • : ,. :_ : -·:. 1'.:;iHk 
. . . . . . ~ . . ·~ - r:- ., __ ,_. t 

2. Dans le cae de pe~sonnes exerqa.nt ~ autorite (civile ou mili~ire) ~it, ·:Jtn. 
, ;.. ~ ' , - . . :• :;: ~.:-::• .~- ,~f,.}"·t 

convient d'exam:tner si leur _reeponsabilite de>it etre limit6e aux eeuls' cas;nr 1:;Iift 
d'actes criminals 32oeit1fs ou si elle· doit comprendre auss1 lee cas d'abetent1ori•,:'~ 

\' - ·. • ', ..', • fl, 

(crime par omission). ·Dans _ce dernier cas, cette responsabilite. serait '?/}}•:J/f'': 
pe.rallele 'a la responsabilite internati_onale (c1vlle) des Etats pdur. la Cf:'nd:1:i\tt 
de ieurs organes: De m8me qu•un Etat est responsable sur le plari 1nternat1?~t5:Jf'; 

. ' ' .. '. _'. . . i. f •• ,· ,·,,i,"; .. "\;1··. 
pour lee actes et lee omissions contraires ,l la loi de see organe_s, ses or~a,n~~Jt· 

• . .. ' , ' , , • ' :, ;•,- ~• l'•i -'·'• 
seraient penalement responsables a raison de ces memes actes ,et omiaaions~{;~ :,\d:/ . ; .. •. ' ' > > ::\fi~!f~ 



.. 
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Ainsi, pour citer un exemple, dens le oae de bandee armeea envahiesant le . . 

territo1re d•tm autre Etat, nous aurions a diatinguer lea reeponsabilit6e 
suivantee: 

a) La reeponsabilite internationale (~ivile) traditionnelle de l'Etat 

dana le cas o~ see organea ont .Prete leur appui aux band.ea (actee poeiti:ra 
ou omissions). .... 

b) Ia reeponsabilite ~enale en droit international des fonctionnaires 
pour avo1r fo~n1 · une aide i,oe".M.~ra 1:11.,x bandes ou pour avoir eventuellement 
fa~g_~ A rep~imer leurs act1v1tes • .. 

3. La reaponsab1littS 'l?!!nale, en droit international,· de toue lee particuliern 
rea,oneables des crimes commie- par des bandes armees "enva.hisea."l~ le 

territoire d 'un autre Etat (participatio.,n aux act1v1tes des bandee, 
inci ~~".t.~.on: etc.). 

Cot·Go th~se selon laquelle lea fonctionnaires doivent ijtre coneideres 
, . 

comm.e penalement reeponsablee de leurs omissions en droit international ne 

reeulte pas de considerations theoriques; elle est fof:ld.6e sur la pratique 
recente et nous en mentionnerons lee examples suivante, extraits dee Law Reports, 
(Vol.,XV, pp. 67 et 68), . 

L'article 4 de l'Ordonnance tran·caiee du 28 ao(lt 1944, relative a la 
repreeoion dee crimes de· guerre, dispose que: 

.. "I.orsqu'un eubordonne estpoursuivi comme auteur principal d'un cr:une de 
guerre et que see superieure hierarchiques ne peuvent 8tre recherches 

comme co-a.uteure, 1la sent consider6s comma complicee dans la meeure ou 
ils ont organise ou tolere lee agiseements criminels de leurs aubordonnes." 
D'une maniere analogue, l'art1cle 3 de la loi du 2 aoUt 1947 du Grand-Duche 

de Luxembourg eur la repression dee crimes de guerre dispose que : .~ 
"Sans preJudice dee dispositions dee articles 66 et 67 du code p6nal ·, 

pourront etre recherches, eelon lee .. circonstancee, comme co-auteura-ou 

comma compl1ces dee crimes et d6lits prevus a 1 'article l de la presente 

loi : lee euper1eurs h1erarohiques 'qui auront tolere lee e.gissements , 

cr1m1nels de leurs eubordonnes.et e~a qu1,eans etre des ·superieurs ... 
hierarc-hiques des auteure principaux, auront favorise ces crimes ou 

delits". 



L'.article 9 de la loi chin~'tse 

criniinels de guerre ~ dispos~ · qu~ : ; ••• , · 

"Les personnes qui occupent ·un poete de 'sur.veill~c~ cm' de-· co~nd.eme~f; i,; 
' . - . 

par rapport aux criminals ·de guerre et. qui, _en cette. capacite,· ne ~(3 sent 
acqui ttes de leur dev~ir d I empech~:r. leurs subordcinn6~ de- commettre ·-• de·s> , ~ 
crimes eeront trai tees ccn:me ccmplices de. ce's crimin~is' de guerrell. ' : 

' .' ,• ~ • , ' ,; I ' • ' ~ " , ' ,I • 

Une disposition speciale a egalement eta mise en vigue~ aux Paya-Bas, en, 

ce qui concerne la reaponeabilite du auperieur hierarchique po~.les crimes' d~i.~· · .,,.,.,"""·"-' 
guerre conunis par sea aubordonne~. La loi de juiiiet 194Ta.Joutci, entre ',• 

• ' , ' I • 

la stipulation suivante. au decret: edictant de~ diapoaitiozis: de droit perui.1 1
'. 

extraordinaires du 22 decembre 1943 : . 

"Article 27 (a)(3) : Tout superieur hierer~hiqu~ qui·autoriae 

un subordonne a se rendre coupable d •~ tel crime,: ser~ puni d 'une peine;_ 

aemblable a c_elles qui sont prevues aux paragraphes l et 2". ·. . 

L1 article 9 du decret-.loi des Indes orieritalee: neerla~daises no" 45 de _ 

contient une diaposi tion s :l..milai3:'.e, redigee comma eui_t' : 

"Celui dont le subordonne a c~mmis un c;ime de ~e;re pourra 6gal.eme~t et~e .. 

puni pour ce crin:e de guerre 1 _a' 11 en a acien:nient. tolere' la l)erpetra ti~n( 

par son subordonne OU si, raiaonnablement, il deva.it supposer que ledit''. ;: . 

crime etai t commie ou eerai t commie.". 
J ' • • • • .,- ,: ' - _:_, •!_ 

.Mentionnons enf'in que la loi const1tutionnelle.' grecgue ·n° 73 relative· au:· 
. . . . . . - •, .,._ 

chatiment et au proces des cr:l..minels 'de guerre, etc. 11 contient-la dispositi~n i • · 

auiva.nte: 

"Lorsqu 'un aubordonne · eat accuse d 'un crime de guerre· come auteur _ 

et ~ue sea superieurs hierarchiquea ne peuvent pas etre egalement punis 

comma auteurs principaux, en.ve~tu des articles·56 et ?7 du cooe penal, 

lesdits superieurs hierarchiques eont consideres coDIID:e complice~, s~ils 

organise l'acte criminal ou s'ila ant tolere 1 1acte criminal de.ieur. 

subordonne", 
. ~ ·; . ' _; 

La Juridiction dee tribunaux militaires creee apres la Deuxiei:ne guerre , ' 
' ' , - .. , ' - , A ; 

mondiale pour le jugeme~t des cr:l..m1nela de gue1Te e•~st ex~rcee selon lea memes 

principes. Le principe d'apres lequel i1 _incombe au chef- d 1emp8cher ees _v_• • .., ... ..,..,., 

de commettre des·· crimes~ .:et en. vertu duquel le :fa'it de :faillir a· ce devoir ,ti.utsat>"" 

ea responaabilite, est illustre par un cer~a_in nombre: de proces; et ·lee law -

Reports (volume ·iv,: pages 68-87) relatent · ou 11:1entionnent, troia de c:ea procee:' ,-
i';. 
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conduits par des cominiesione m111tairee dee Etate-Unia en Extreme-Orient et divers 

procee qui ee eont deroulee devant dee tribunaux m111tairee australiene. Voir 
aueei ill£., Volume XV, page 65. 

On trouve_dens le jugement de la maJorite de la Cour supreme dee Etate-Unis 
dens l'affaire Yamashita le passage euivant: 

"On .:'ei t ~raloir quo 1 11J.ccuentio11 ne soutient pe.s que le requerant a commia 

ces actee au en e dirige l'execution, et qu'en consequence aucune violaticn -

de la lo1 ne lui est imputee, Mais, ce faieant, on.ne tient pe.e compte du 

fait· que le fondement juridique d~ l'accueation est une violat~on illegals 

du devoir qui lui' incombait, en ea <1.ualite de commandant de Groupe d'armee 

de contr6ler lee operations de ceu.x qui eont sous eee ordres, violation. 

que le requerant a· commise en leur "permettant de commett~e" lee atrocites 

nombreu.sea et generalieeee qui ont ate mentionnees. Il convient done de ee 
. . 

deme.nder ei lee loie de la guerre impoaent e. un commandant de sroupe d 'armee 

le devoir de prendre lee meaures approprieee qui eont en eon pouvoir pour 

exercer une surveillance eur lee troupes placeea eoue see ord.res afin 

d'enipecher lee actee specifies qui constituent des violations doe lo1s de 

la guerre et que l'on peut a'attendre a. voir commettre a la.'auite de 

l'occupation d'un territoire ennemi par des soldats 1nsuffieamment 

surveillee, et ei ea reeponsab111te pereonnelle peut etre retenue du fait 

qu'il a fe1ll1 a prendre ~e tellee meeuree lorequ 11l en reeulte des 
43) · 

violations de la loi." . 
Au coura du prooea de Baleen, le Commieeaire du Gouvernement, parlant 

dee accusations concernant lee actee, a l3eleen,du chef de 'camp Kram.ere 

a declare qu'il ne penaait pas qu 111 etait important de eavoir ei_Kramers. 

avait asi. deliberement ou e'il s'etait simplement rendu coupable de 

negligence. Le docteur IO.ein n'eta.it accuse d'aucun acte delibere _de 

cruaute, et 11 appartenai t au tribunal d I c::ppreci~r si Klein av~i.t eu le. 

posaib.111 te de porter remade a la ~1 tuation qui regnai t a l3elsen, et s 'il 

s'etait abstenu d'agir de telle fa.Qon qu'un tribunal aurait a le reconnaitre 

coupable du che; d 1accueation. Ce qu'il s'agis·eait de de~ider, · c'etait;si · 

au moment ou 11 avait une responaabilite reelle et pouvait ameliorer la_ 

· situation, 11 avait, soit deliberement, soit d'une ~1~re4g1upabl~ et '.J.Ui 

meri te un chatiment, neglige de faire ce qu 1 11 aure.1 t du. _. . 

Law Reports, Vol. XV, page 66 
Ibid., Vol. XV, page 67 -
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"Il eet du devoir de toue lea reeponsablee d'aseurer le traitemeni. 
convenable dee prieonniers et·d'empecher que de ma.uvaie t;aitementa 

leur eoient infligee en etabliesant et en aeeurant le fonctionnement 

continu et eff1cacH d'un eyeteme approprie pour atteindre cee fins, 
Cea peraonnea manquent Ace devoir et ee rend.ant responeablee des 
mauvais traitemente infliges aux priaonniera: 

l) S1 ellea negligent ~•etablir un tel aysteme; 

2) s1, l'ayant etabl1, elles negligent d 1en assurer le 
fonctionnement cont1nu et efficace • . . . . . . •·• ... 

"N~enmoins, cea pereonnee ne sont pas reaponaables, s1 \.1l systeme 
convenable et eon fonctionnement continu et eff1cace sont organises 

et ei des actea que 1 1on est convenu de qualifier crimes de guerre ont 
ete commie, A. ~ins : 

l) Qu 1ellea aient eu connaieaance de la perpetration de oea 

crimes~ et qu'en a.yant eu conna.1aea.nce, se soient a.bstenues 

de prendre les mesures qui etaient en leur pouvo1r pour 

empecher la. perpetration de oes cr:1mee a l 1avenir OU 

2) Qu'elles soient coupat~~s d 1avo1r fa.1111 a leur devoir d'en 
avoir connaieea.nce" • · 

L'aftaire dee ote.see a donne lieu, notamment a la declaration suiva.nte: 

"Deva.nt la declaration des accuses d'apr~a laquelle la. reeponsab111t, 

des mesures de repr6saillee incombeit aux commandants de divisions et 

au Gouvernement croate, nou~ devons affirmer A nouveau qu'un commandant 

de corps d 1ar.nwe doit itre tenu responsable dee actes commie par see 

subordonnes ds.ns l'execution de eee ordres et des actes4dQnt 11 ava1t 
II 7) 

coD?l§issance ou dont 11 aura.it dft avoir conna.issance. · 

Conolua1on: Etant donne la pratique que nous venone de rappeler, nous proposons 

l'adopt1on du principe euivant: 

Toute personne occup~t me situation officielle, c1vile ou militaire, qui , 

ne prend pas lee mesurea approprieea qui eont en son pou-voir et de sa compe.;.•,, . 
tence, pour prevenir ou repr:1meX: des actee qua le proJet de code d6clare ,• .. , 
punisEableo, sera r~aponsable de ce chef eelon le droit int.erne.tional et 
passible de chatiment. 

,46) ~., Vol. XV, pp. 72-73. 

47) ll?,!g.., Vol. XV, P• 76. 
,..:.._--
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;' ~ ' ·~·. 'I• ' f; :- :\ ~,1\·\,r'::'';}Z;);.1&\!~f··::.fyf;}1i~:1:it~J-f~;ftt1:,;;1;*~,:11;~/:1-/n):1:~\-~//Z3;'/;t'l1L/r~:~nqfliB ... ,~ ~\+.;n '.~t. -~<ti 

... ..•. . . ····.•·.··•.·:••·• .. ''.•f •;;,·.·;·:j:;t ::/:•.:::it·,;.,;~··\ :'.••·:;•~·~:01::::if }/f \ll 
• B. R~gles part1cu11~res de responsabilite', .-·~::;'(;\.' .• ~.i'A;;::;':,,nt;;',;}~t'ti 

Effet de 11ordre· d~ la loi e~ is ,:,esponaabilite penale e~: ;:j~~• ~~;~!1j:•i~~~~ 
de code. . . · · · ' , _: , ,. '. :, : .• {~;,i):;;t; ti/fi.~;{1l1 
On trouve dane certaines loia ,nati0118les relatives aux. ctjmes' ~e-, guerre ·1a1;1t;bf 

notion eelon 'laquelle ·, 1 t c,rdre' de li ioi 'p~~'t eGe prti en 'corieide~~ioil' ~~~;~:~i~'.~{,!~ 
motif 6 diminution d~ la, peine • i .·· ,' ·,, . . , . : ·. . , ; : ;'/:{\ \:l( {1;ll!&':ll~ 

06tte JlOtion eoul~ve les deux ·queetioos sui~tes : , ; : ,•j\\i::\::j~;}}r:fN 
: ', , , _, .,:'_, !. :,··,~ ... ,.',::.',_•, -,~ j :,-.'1,,·_, :-1:·,;:-,;-·,:::;,,''.\:,::,_(.1:J~}f-/.!;'.f-:¼'~\~: 

a) . Le fai t _qu'un ·• orime de droit. internatiorial:a :ete cormnis par ,su:Lt'e deeJ'l: 
)_••· • , .. i·,,: , ·• '•,· '. :. •,; ;'·, ./ 'I.,. ,·, ', 'tl'J/;-,:f}/'.~.:1'.1·)~: 

prescriptions d 'UJJe lo1 nationale enleve;.t.11 A cet aote' son:·.carac'tere\+'.;,:Ji:t·/·,!i, 
criminal.? \. . .. , , . · ,. · ... .1 .·· 1i' i/;:'<f?)i 
b) Le fai t. qu 'un acte qui oonsti tue un crime en vertu du droi t , Y!: {,t 4 

:n~:~~/:1 :.::::1:\:lo;.::1;:1~:::-~i av01~· :1,'.i;!~lf II 
En ce qui conoerne la premi~r~ question, ·1~ n~ .• p~ut Y ~v~ir,. de -d?~te,./ff'{(,:J;i0ifi 

1 1ordre de la loi nationale ne modifie•. pas le· .. caraotere' criminal ~•uri ecte. quf-i~}~ 
. , . ·. ., .- .· . , , :. , ; · .. , -::··J," .. \\,~-.JAtJ, 

est un crime en droi t internatiODel, Il ne eemble. done suere necessaire: .~; ,:,1/ti,.•~ 'if;~i/ 

d'introduire clans le code ime 2:egle. ~ cet affet! :, . . . . /\\i .. ]){.:Jt' 
, Cependant, la reponse a la eecQnde question :n I eat, pas ~ise~.. En -outref:euf;;';{,, 

. . , , . . . . . .. . . ' .· · .· . '~ ,,,\; i,\-:::J 
oe point la pratique 1nternat1one.le n'eet pas d•~- 8?'8Dd secours., .Le statu_t/•S\JJ 

' - ' . - ' ' ' ' ' ,, ' ' , ,._ • ,;.·,,1:·.y4 

du Tribunal de Nuremberg ne oontient SUCUDe regle permettent. de. con~ .'..:'darer,' qu1,1ldll 
" . ' . , ' : ,'' ' . : . . ' , , ' '"' :- t :,",. - ,~,'_•·~<·.:'~--rri 

1 a motif e diminution de la peine lorsqa'un acte criminel est prescriJ par.la,~;:,:~ . 

. , lo1 nationale. Une regl.e de oette ~ture n'est,'6tabl1~ q~e d~s-'le-caa ;d•~~;es~tN 
' '. ' ' , ' ' ' - --, ·• ·,,_, ·:,_' /, ::-/✓--~\; 

criminels camnie en exscutian d'ordres auperieurs.·. D1a~tre _part, rien ~ans::~·e'.rfl:zi 

Statut du Tribunal de ~uremberg n'i~t~rdit {!U Juge de, te:a1r compte de l'ordre.:.~:•til-v 
de ia loi nationale.. . . . , . . : .· ··:{ji}}:\'~/1~~ 

Le proJet de Convention eur le genocide p:rGpare par le Secretaire gene~~'.;{~t 
. , . . . . . . . : .. ; · .. ·,, f<.':.:d;.,",;:. 

dee Nations Uniee contenait 1 1art1cle·v euivant .: .. · ·· f;:,";b;1J. 
' ' ... - ~ •' . .. . .· .,-" ': . ·, ... ,- ' ,' .. '-;f;~/,-,t;J~.1·_-1 

''I,, ordre de la lo1 ou le oamnandement. des. superieure hierarchiques ne: ;:-i.:c: : :{.Si,! 
, ' ' . . : ' ..... < . , ' ·,-''' •, -· t('.?'\., ... ,!t J~.,:~ 

constituent pas un ·rait ,Juet1f1cat1f ." 48) , · · · · · · ~: }~ ; ;'ffi}:i~-; 
._,\.', 

. '~-~ : ::- \ ,_' 
I I'. 

£/ \ ,".' ~~: '~ . 
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Ians u:i camne!lta ire expl1oa tit' de . oe texte., 1_1 eat di t : 

"sane doute, dans oertains cas, l 1ordre de la 101 ou le oo:mnandement du 

. super1eur h1erarch1que pour.rat t en fai t ·oonsti tuer UDG ci:i:oonstanoe 
attenuante. Le juge apprec1era." 49) 
Cetta disposition a eta eoartee plus tard par la Commission speoiale du 

Conseil eooncmique et social et elle a ete reJetee lorsque le representent 

de l'Union des Bepubli~uee sooialistee eovietiquee l'a preeentee sous fome 

d'emendem~nt a la Sixieme Camn1es1on de l'Assemblee generale. Le texte 

def'initif de la Convention eur le genocide ne oontient auoun article 

empecbant de prendre en consideration l 1ordr6 de la 101 natimlf\le dana la 

determination-de la pelne. 

• Entin, 11 oanvient d'aJ01,1ter que 1•ettet de 1 1ordre de la loi sUl:' la reeponsa­
bilite penale en droit international est ex:preseement prevu dans oerteines lois 
nat~Ollales relatives aux crimes de guerre. Ainsi, la 161 constitut1onnelle 
greoque no 73 "rela+iive au ahatimant et au prooie dee criminals de guerre, eto." 

dispose dans so:n :-,rtiole 3 : . 
,· 

"tee lois, deorets ou reglements dee autorites ennemiea a1ne1 que las ordree 
OU autorieation~ emanant de ces autorites ou d'autoritea qui en dependent 

peuvent etre pris en consideration par le tribunal -lore de la determination 
de la reaponsabilite des auteurs des crimes ·de guerre., maia seuleme~t _001J111e 

motifs a diminution de la peine et oonfo:nnement aux reglee relatives A la 

tentative."· 
Conclusion: 'Bien que nous estimions que la regle a edicter 6D definitive do1~ 

. permettre au juge . de considerer 1 1 ordre de la loi a la f_ois oomme 1ta moyen de 

·defense et oomme UD motif a diminution de la peine, l 1exper1ence fournie par 

lea debate relatifs a la Convention sur le genocide peut faire crai~dre qu'une 
· ·disposition A cet effet ~e puisse etre adoptee par lee gouverneLl6uts. 

2. Effet de l ~~-dre superieur eur la responsabili te :pe:cale en v~rtu du projet 

de code 
Cette· quGstion est, quanta~ fcmd, liee au probleme que nous venons 

. ' 

d 1exposer. 

49) Ibid. 
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.. ·; ~:-; ·· .:r \'> . ;: , ~·\ c•,r,r:.>,: .,:{J1it-'.', \:;J{ ,~:t r1,i~i'::r-:•:1~ i/:ti.. p;t•,. q';¥:~il '. ,,. :·' ~ ';:<~ ' '"' ' ':/':·:~~ './~:::.f], ' ;At~~ ft:;,::\,t ' t\(,,_-:;:;J\:,\:-f\,,;.{, ;i!'> ~~{A'~-~4 ,~?.};:\J;t}1), 
.· \ - ,.- ~ ' ' • ';4 ·~-1 :,,,\ ~),~~::;,,~1 ')Lt,x<r. ~f:1 :i,).i ... .(~,...1 t+"i'•Y. v:."J •lt t~/~1"1":1 H.'l •'<i ,J'rent;ais H~~ '\1' ,"~ .... ~~~,J· ·· ·: ... ·• ·: · ,:·., ?lH?~1):!);r{i}if ~~11f;:tit ,t 1i{~;lit;A1i 

1) ·Pratique internationale · .·, ,,~.: ,.,:,,: :, · .~;. ,,: ,.•:: .. ; v.,,i, i'<J•,,·E·~,,.;,1~l.!-' 
; \' ~~ I , . I--.·- • 1,, ' '·, i ',' ,c' ' ... ·: ~·-'\I: ... , .. , l ',,_},, ;:'., ~?i ~-\_\)i ~1:.~:,1, 

a) 1a question ds l's~et els, l'o.rdre _euperieur ·est ~ de celles.·1ui-'.~mit~:~ 
sene2'8lement 'tra1 tese' dans. 'i~i' liv~rs ·. manu~s : d~· ~1 { m1i1.ta1~·,; ; <ta 1: ~s}:}t!4 

... ·- ', : ."' .. · .,. ,• .••. ; .. -·. _': ; '··--<- .!< .. ~ .. _<-~\·-~-:-~.:~;~ __ :.~;,{;·\; 
solution donnee a ce .. probleme,par .1es anc:lens. menuels · cons1etait'a: J.~it::H~1t:i; 
~one1derer 1 1 ~ . superie~ · ~~· ·::une :'e~ou,se ab~olutoJe. · : .. }i :i{t{Jlii\~ ii{~I 
Le British Manual ot Mili tar, ·Law atipulai t que • : <: . Y',i::.::,,'.~'~'-i.\}::t:~ 
" ' ' ' • _! ' • • ., • ' : :.~ • • • ,- ·_ - -~- ~-·;·: (•,--'. ;~·;(~\~~\·;;'.~~titf:.s;:~~~· 
Les membres dee foroes annee~ qu.1, .c~!t~e~~ d~s. violati?Ds deji;r,i~~~f:~t~tji 

reoonnues _de 1a suerre sur 1 1ordre de leur. gouvernement o\i de·ieurs ·ohefe::tl.1: 
,. • • '. ' - ' ._ ' , < • ~ • • - • • • • • ' , : ; ~ - '. - • :',:' •,._,. : ,': •" • J~:,,:::-;•:: 

ne sont pas des crimin&ls. de ·guerre. et ne · peuvent. en oaiaequence·'.€tra:;pU111,t;{-
par 1 •emnem1 • ' ( Ohapi tre XIV I :paragra;hs" 44 3) .! 50) ' . . '' . i ' ~ ; ,' (i;;:,; }i\(•)J1t} 

. .· . ' ... . , __ ', ' -, : .'' ' ;'::·> ,f·)t>->~;_~,t~.-~.-f j_<;t).:1.' 1i}i",\; 
Le Uni tad States •Basic Manual deolarait : .• . . . . :·· :·:,:;;c;~·,1\(,fI 

• ,~ , '.· ,: ,"- ·,.l . \: • .:-:,··:.,·~\.·, .. ~,:~;.'.._~-.·::/~.-.,f,'.:::.<·.,i>-:}t,'.)f} 

"tee membree des toroes ar.meee ne seront pee pimia pour·. ces 'Violat_ion~;st}~l~ 
elles sont camni.aes sur i'~dre :~u avec, l 1au~r1satim; ae leui:- ·g~~vel"!\~~~;:a 
OU d~ leurs. oh~fs~, :L68 chefs qut ordozmant 'ces ·acit;s, -~~ sous i!aut~i.te·.E~tf 
desquels 11s sent OCJlllliS par lea 'troupes,. peuvent·etrEI pun1s·pa~ le,'.·,-;,:}i}if(~tl~ 

I • .· 1 · · .· · · •. ·.•• · · ·· .. · · ·. • • ,·· · · • ;·•·· ,,,,,,51)/'~i·B 
belliserent entire lee mains duquel • ile peuvent tanber." < (Article. 347)\~·t'.',.;;•]Ml 

• . . . • . • . . - ' . , • ' .. ' • ,' • ' ~- -, . • •· -~-,i. • '. :- ; ·;:-:! ·:.-·,:;·.,. ,-; : , _,.: 
Vera la f'in. de la D6ux1eme guerre mondiale~ cette manier~ d,e voir a et~ a~andom1!~j 

en taveur d 'une ooziaeption plus rigoureuse. On oraipit que ies· ,dis~~eit1011s:_c1J:J:; 
' ·, . . . . ' ' ' . . ' ' ... :·. ·,. .., • , ' .. ' .· ... , ,. ',-1 

ces menuela que nous'avons• reproduites •01-deasus ne. permettent. ls un grand,'ncmbre\z-$ 
- . . . .' . . ~' . .-_.·: .. ,/i\,,:\:i::~;';!\1 

de criminela de guerre dee Puissanoes. de .11Axe d1eohspper eu ;chatiment' 'sous\t;'.;JW:~ 
• ' ' ' ' ' ' ' : ; /: ' • ·- : <' ' : ' ' ! - ; ··: .;:- ·,·· ,.;·.i,:'ft 

pretexte qu' ils avaient asi oontormemellt A des "ordres superieurs". : · . · \{t:t(:!i~ 
,' ' ' < - • ' ' ~ '. ' ' - ~ ~ ' f • : : ·,:. '/~ '!,._, '.'· ~\''ttJ 

Le nouveau texte introduit _dana le British Manual en evril 1944- est redige/'[:~ 

came eui t : . . . . : ·. ' :, ; ,: : {rr.if f;l 
-"Le fait ~u'une ~gle de la guerre a Efte violee en exeout10J1·d 1un· ordre dil:1',;,~ 

!50) : 

51) 

• '• .. '. •' > • • ' .;<; ' .. ~,'\)·~·~:-:..,)•,}'.":~:?t 

souve:mement belligerant. OU d I un . chef appart8J)81lt a une puissanoe . ·, \'.1f\r:1~ 
. : . . . - - •; '_·_ ~--/·· .• j. J:- :;."1 

'belligerante n'enl~ve. pas B l'aote en questicm son caraotere. ~8 'crjns ,~,J;{fl! 
guerre; en :pr1ncipe, ce f'ait ne pe~t pas non plus A i.•auteur.·de ·1•edt~:q)Ji 
d' echappisr au ohatimant. 1nf'11ge par -le bslligennt. v1atillse dudit. act~•.:~:l,±{ttfi 

' ' . . . . ' . . ' . . ' • ,s ,'-.', 't:' ,-'" ;- ·: ,. ':: ;~~ 

es_t hori, de doute qu•un.tribunal devant lequel on 1nvoque·11excuo~,de:l~,o.r~, 
I . ' · · . . _ . ' · , ' -:~ - ·- 1 ; ,, , r~ 

· superieur pour juetif'ier un ·crime de guerre ·401t tenir cmpte du ~a1~ qu'H)J: 

Lew Reports,' Vol.· I, .··page• ·18. • 

Ibid., Vol. I, page 31..: - ·, 

.. 
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est du devoir de tout membre doa forces erm&GB d t obe1r BU% ·ordrea m111 t.a1res 

qui ne aont pas ~n1teatement illegaux et qu'on ne peut pas s•at'tendre a 
oe qu&, dana la situation oreee·par lea exi~noea de la discipline de 

suerre, 11 ~se acrupuleusement la valeur legale de 1•ordre requ. cependaet, 
oette question eat regie par lo pr1noipe fondamental s~cm lequel las 
:membres des toroea armees ne sont obliges d1obe1r qu 1A des ordrea.legaux 
et qu1Us ne peuvent en consequence etre degages d~ responeab1lite s1., en 
obe1aaent·a on ordre, 1ls camnettsnt des ectes qui violent lee regles in­
conteaUea de la saerre et qui outregent le sentiment s'n&ral. cl1bumM1t,.•'2> 

Le OOIITMU texte du United States Manual qui, en novembre 1944, a remplactf 

lea d1spos1t1oz,a enteriouros, est s1m1l.a1re: 
"tee 1nd1v1dus et lee organisations qui violsnt lea lois et ooutumes· 
reoozmues de la suerre peuvent etre pun1s de oe chef. Oependant, le ta1t 

que _,lee actes 1ncr1mintfo ont eta commie eur 11 ordre d I un superieur 

hierarohique ou aveo 1 1aut01"1eation du souvemement peut itre ~a en 
consideration dana la determination de la oulpab111te, soit a titre d1excuse 

soi t canme motif' a\ diminution de la p·eine • La personne qui donne ces ordres 
i,ent esalement etre punie." 53) . 

b) L1art1ole 8 du Statut du Tribunal de Nuremberg etablit la r~gle 

auivante.: 
"Le t~1t que 1 1aocuse a Bsi contormement aux instructions de son gouvernemeat 
ou d1un superieur hierarchique ne le desagera pas de ea respoasabilittf, mis 
pOU%'1"a etre c0nsidere came un motif de diul1Duticm de la pe1De, Si le 

. . 
'l'ribunal decide qua la Justice l'extse." . 
Cette ngle combine 1.me propos~tion des Etats-Unia et une proposition de 

1 1Un1cm des Republ1ques soo1al1stea sov1et1ques1 presentees a la Conf'erdOe. 

de Landres. 
lane le Erojet dee Etats-trn1a· du 14 jU1? 1945, qui a ete ccmmmique 
aux embassades A Washington uu Royeume-Uni, de 1 1Un1on des a,publiquea · 

sooialiates aovilt1ques et du Gouvernement provisotre de la ll'rance pour 
servir de base de dieou·ssicm a la COZlterenoe de Landres, la d1spoa1t1cn 

,2) Ibid,, Vol. I, p. 18. -,3) Ibid., Vol. l, P• 32. -

. , 



54) 

55) 
56) 

~~port Jackso~, :P• 58t 
Ibid., p. (2. --~i P• 352, 
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preciacma pas, osla pourra oreer des diftioultee. 

"General Nikitchencko: Il ya un malentendu. Jene m'opposais pas ace 

que le moien de defense tirs de 1 1ordre superieur soit rejete, mais je 
, peneais qua pour,, J.e·a grands oriminele 11 ne aerai t pas indique de, declarer 

qua las ordree B~perieurs pourraient etre invoquea oanme motif ,} diminution 
de la peine. 

"Sir nivid Maxwell Fyfe : Cele me paraft difficile. SUpposoz que quelqu'un 

dise qu 111 a~it sts menace d1otre fusille s'11 n'exeoutait pas les ordres 

d1H1tler. s_111 ne e'as1t· pas d1un peraonnage tree important, le. tribunal 

pourreit lui laisser la vie sauve. Il aemble qu 1il appartienne au tribunal 

d1en decider. 

Au oours d1un dee prooes allemande qui ont eu lieu apree la derniere 
guerre, et qui etaient une veritable derision, 11 a ete declare que lee 

ordres supsrieure n 1eta1ent pas une excuse Diaie pouvaient etre mis en 

consideration ccmne motif a diminution de ·la peine.· Telle a ets la ~gle 

g&nerale Apropos des ordres euperieurs dans ·1ea ouvrages de droit 

international. 

"Le general Nikitohenko: Si lee autres chefs de delegation ateetiment 

satisfaits nous n'avene pas 1•1ntent1on d'1ns1ster. En s~neral, on devrait 

en. t~nir canpte camne.motif a diminution de la peine; cela nous semble 

·Juste. 

, "M. le ,Tuge ~~~: Cetta disposition a evidemment ete introdui te _au 

moment ou nous env1aagions ie proo~e des organisations, qui impliquex-ait 

des m1lliers d I iJldi vi~us qui ne sont pas dos grands cr1m1ne_ls mais· qui 
sereient atteints par l 1internufdiaire des grands criminals. Et si 1 1on doit 

atte1Jldre lee membres de la Gestapo et de la SS per la condamnation de 
l' orgenisa tion, 11 no sera1 t pas equitable de ne pas tenir oompte, en .fixan~ 

la peine, du degre de responsabiiite reel.le qu 1ils ont enoourue, Je pen.ea 

que ce ssrait_ une-disposition utile si nous samnes appelee A juger lee 

orsan1sat1ons. 
"M. le Juge Falco:. Il cat inutile d1ineis~er. Est-11 n_ecesaaire d11ndiquer 

au tribunal l~--;;-;;;tif"s a diminution de la peine ? Si nous disions . simplement 

que le~ ordres ne constituent pas un moyen de def~nse, 11 me sembte que nous 

laisserions ·au tr1b,mal le s~in' de ·dire qu 11ls peuvent constituer:un m?tif 

& d1J:1nut1on de la Pf'1~ 8 • 
; I 



"M. Le Juge Jackson·:. C1est a peuipreii··c·e~ que :n~us avons pr~p~sla, 

l.'origine : non pas ~e excu,se'ab,solutoi~~' meie un motif~ diminutiaL 
la peine. • ·- , 

"s1r ~vid Maxwell bfe.: Ce qui importe, o1est quE311ordre 

eoit pas une excuse absolutoire •.. 
n .• . . ' , . , . ·.: ' ·, ... ·: ,. 
M. le Juge Falco : C 'est oela qui importe. · Faut-11 que nous ajoutione que ,· 

c•est pour eels qu'11 appartient au tribunal, de decider :s'.11.Y e ~otit a. 
d1m1Dut1on de la peine?" : I .. 

,/ : , • ' , • ,- ,,.--~ • / , ,• -:,'., ,' > /· • 

. Cette discussion montre que toue lee membrea d_e la· Conference cmt' reconnu 

que l 'ordre superieur ne pouvai t E!! et~' une excuse abaolutoire et qu I 11,nG' '/ 

pouvai t etre pris en consideration que oamne motif .a diminution de la peine'. ~;-_ 

La r~gle fixee par 11art1cle 8 du Stetut, .-salon laquelie l'ordre superieur: 

n•eet pas cans1dere ccmne 'une excuse, 8 1 ete appl1quee .de la meme tagon par le , , 

Tribunal de Nuremberg. Ainsi,' le Tribunal, rejetant l'a~gi.zment ·de la def'sns~. 

selon lequel 11 ne pouvai t 1 avoir de responsabili te etant donne qua ~ plu~rt 

des accuses avaient ag1 . sur 1 t ordre d 1H1 tler, a declare que lee d1spos1 tio~ .. 
de 1 1artiole 8 etaient "conf'ormes au drdit oamnun :des Etats;'• 57), ... . 

l . • ' , 

· _c) Le ·statut du Tribunal m111 ta ire international. pour 1 1Extreme-Or1e~t 
' . ' 

donne au problmne de 1 1 ordre superieur la mame · solution que 1 1 artiole .8 du·· 

Statut du Tribunal' de Nuremberg~ L1artiole 6 du Statut du ~ibunal 

intemational pour 1 1Extreme-Or1ent est redige camne suit.: 

"Ni le position of'ti~ielle d1un aoouse, A auoun momept, n:i le fait qu•~: . 

accuse a agi ~onf'ormement aux ordres de son gouvel'Jlement ou· d1un' supsrietll'1 '/, 

ne euft1ra, en so1, a degager la responsabilite de oe~ acc~se ~s tout · .·; 
cr.ime dcmt 11 est 1noulpe1 :mais ces oiroonstance~ peuvent etrG considerees 

Oa!lll6 atten1:1antes dens le verdi~t, ei l~ tribunal decide que l.a justice 

l'exige." . . .· ...... · 
' '', . ' ' ~ . . ' ~ . ,'' 

. n resulte mmifestement de ce qui preoide qua la reponse a le question de·.'.', 
. • I • • ., ', I 

1 • etf et de 1 1 ordre supefieur sur la responsabil1 te enooarue pour orimes de . '. . ,• _ 

droit international. n'est suers aisee~ -·tl'1.l 1 a UD81'l~te sur le f'ait qua· <:,.: 
l'ordre superieur peut etre pris cm ocmsideratian OCIIIIIIG-motit S: d1minut1~ ·de.> 

; ' 

·. 57) Prooas des grands cr1minela de pens~ _·Tcae I, P • 235. 
I 
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la peine, par contrs, l 1aoo~d-.n'est pas :fait sur le point de savoir si l'ordre. 
euperieur peut constituer OU non un 110yen de defense. 

11) Du point de ~e theorique, la question de l'sftet de l'ordre superieur ne 

· peut se poeer qua ·a111auteur de l'aote illesal en droit international, 

bien qu'intimsment hostile a 1 1ordre qui lui a ete donne,.l'a execute 

A cause de la pression exercee sur lui du tait de_la discipline, m111taire 

OU eutre., a laquelle 11 etait soumio. En fait, tel etait l'argument , , . 
principal des accuses au cours des proces dee crimes de guerre •. Ile ont 

ta1t valoir que e'1la n•avaient pas obei,ils auraient ate fusilles OU ~ 

auraient aubi un autre chatiment. 58) 
Le Sta tut du Tribunal de Nuremberg et le Sta tut du Tribunal mili ta ire 

international pour l 1Extreme-Or1ent n'admettent pas 1 1ordre super16ur ccmme 

mo,en de defense. _Le proJet de oode doit-il suivrG 1 1exemple de ces dewt 
statute! 

Une a~tre fa9on de resoudre (?6 probl~e coneisterai t a ev1 ter d 'edicter . 

auoune Ngle en la matiire. Cette solution a ate adoptee <lane le oae de la 

Convention eur le genocide. L6 proJet de Convention prepare par le seoreta1r6 

g&nerai des Nations UDies 0011tena1t i l'origine WlG disposition partiouliere 

aux termes de laquelle 1 1ordre superieur ne pouvait pas Justifier le genocide. 

La Ccmm1ss1on speoiale a eupprime cette disposition et une t~ntative de la 

delegation de 1 1Union des Republiques socialistes sov1etiquee de la 

reintroduire au oours de la disoussion de ce projet de Convention par la 

S1.Xieme Camnisaicm de 1 1Assemblee generele a echoue, la majorite de cette 

Camniesion estinlant qu-e cette r~gls aera1t trop rigide et qu'elle ne pourrait 

pas stre oano1~1~e avec las princ1pee de droit penal appliques dans plusieurs 

pays. 
Conclusion : :Bien qu'il ne soit pas agreable de renoncer, quelques anneea 

seulement aprea ls proces de Nuremberg, a une regle etabl1e par le Statut de. 

?luremberg, nous n'hesitons pas a proposer une solution· qui n'exclurait pas 
l'ordre superieur. c~ moyen detsnse. Il est certain que d'un point de vue 

puremsnt theorique, le prinoipe adopte par ie Tribunal de _Nuremberg peut etre 

58) Lev Reports~ Vol. XV, P• 157. 
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. · ·.; ·•·• });;<:T/•• .• :.:;):,:::~•·:r::y:(t!,f11:\hliitJ~'.ii~~ 
absolument Juste . .- •Cependant, :nou~_':avoris le' sentiment: que 'ltopinion publique n& :;:.fJ,f J:,J;;~ 

donnerait pas aise~ent·s_ori approbation A .. ··uner~sl.e_:_aussi rigide.> sf.9e~:Atf11~~flll'' -~.-)! 
n&cessaire, pour facilite~ 1 1adopt1on du proJet_;.de code p~ 'lea g~vernemente/;:ff.ji)lt{7{ 

- • .·_. ,·- .--, :_ ,- - . __ • ,-. .· - . . ,~ - .,,. :.!.:_ ::\_1·v~-~:.\;:}ir,~t:/{~~ 
on pourrait ~nvisaser _la pos~ibilite ~e :ne fa.ire·:figurer :,dan~ le:pr(?Jet,' ~e\':!;>''iSf;!{1\7J?1t;~: 

.code aucune rGgle conoernant· cette question, -~;:, , , , ,:i:/j{}:j0{f ,_ 
3. Effet de la situation officielle de l'aut~ur,~'u~·-~ote' q~al1.fie or~ ;~~:;~:-~N~:\~~~::;,11 

le projet de code•. .· :, . .. , , , , : . , . . . . ,, S \ · , , >{f\):i{\j}{1~ii 
En vertu du droi t international olas,c::_iqua,-, un; oi-gan.e ,a~:.,l'Et~~~•:as1~s8;n\i,:):~tf~JrJ 

OCJllllS tel, n' est pas, en pr1n,c1pe,. :reepons_able d~ ~es a~tee :en dro~ t1,n~rnationa~\j.Ji~-',':~ 
( exception : crimes de guerre). '.': Belon la xiouvel.le concept;fon:,' ce, prin'oipe ~' eaf·)f, n 

(: ''.., · '-· ' .·~ ,·; ,' ', tv,, ,··, ·.·,, ,: , :',t ,_I·,'. -, " ,j·;·~,;/:~{\,·, ... i:i: 
pas applicable si l'action de· oet orgene conetitue. un "crme en droit',. · ;. i:, :.: \f/l;:-fl:Jij 

.·. ,:_•·. ·, i','-.. ..i',•, . . ; .. <. -:·· :,.''f•·,·;,;:~~l~,/J:<i;i~:,;\;'~/}'.\ 
intemational". Cette ,oonception eat exprimee a l'a~ticle: 7 du ·statut de :'.:.:./:';,.,1~?!:;"h¥t~; 

• _ ,i.._: · • ·<:. ·.' _ ~ '. ·: , ,.i < .. , · ;: · _ . · •. ; '.i,· · .• J~~-~:,-· 1J'·_t:,:-) 
Nuremberg dane lea· temes eui van ts : ; , · ·· · · · · · · · · , , : 1 ·· i :)-,i,'.:f~fiiM! 

l . ' . : ', ',' -, ~j- "<. 1 ;• Jl, ;\.;;:•,!{.'..i~ 

"Le· ai tuation offioielle' dee accuses, soit' camne: chef's d1Etat, soit' oomme ,:}f}}1~:,]J 
, .' · , ;, . ' ~ . -- ,'· I . ··_. . . .-i ';~'-·\f.,1 t~r;m, 

haute fonctionnaires, ne sera ooneideree. ni oamme· une exouse ·a~eolutoire,-:,f.,;1}/~1:!~f[i 
• J ,' ,-' ' ' • , ,_.,, •' f ·, ,-· ,.~.~- . . . ·- . '.· i·;)· .. :;:-,:,;,,~i/;~: 

ni oamne U..'l motif S diminution de la pei~e. H : >, '.i, \ /' - ; . . ·'; '·( '1tt\fS;{ 
• • •. • , ,; ,·: ·' -,. ·- .-. - ; •• • o• •• 1- · .- '.": ''.~t:l{,'!.. '.~~~.~ "i:.,t\ 

Le nouveau projet d ~ accord du 30 juin 194, :presents par, la delegatiO?l des: ~>~';){!j:~~,; 
. - · , . . , , , .· · . . ' .,: . : ,_:,·· ! !;~: -··.:·Y.'if:~, 

Etate-Unie a la Conference cle Londree contenait la regie e_uivante ': . . . ' /,: '.{,\ }[f 
' ; . ~ ~ ; . ., .. " ~ 

"Tout_ moyen de defense fonds· sur le fait que l_'accuee eat OU etait le ohet ,,;5fftl{: 
. . ·. , . .' ':·-r .... 1: / 1 !t(1,1~':r;:.,{~;; 

reel OU pretendu OU un autre haut fonctionnairEI' d'un Etat·, set isgal6!D8Dt:-:< :?-ft}ff 
. ' .. ~9) . ' ' . , ' ' ..• ; .• ,: ' {'.;,:,.;; 

irrecevable. et ne eera pas rete:lu'·. ., J : ;,. ,;_,:.;f {::'i~·.f~ 
Le projet presents le 2 j·uille,t 1945 par 1 1Unio~ dee.Republ1quee aociali~tes ':', :':'\;))t~ 

, • • ,, , : l ~ ' \, '· 1 ' ,·. ~,·l 
aovietiquee oontenait le texte suivant : · ,, 1 : :. ·,. ', ~:..s\-:'.:-2/X 

"La Situation offioielle lea personnes ooupablee de crime a_ de guerre, gut 11 iJ(/~;;,l 
, I ,• ' ' , ·, ,' ' \ :,, ' ' • ' 

1 
, I, -, , rtt,.-)':f,t;~ 

a'agisee de leur situation oomme · chefs d'Etat, ou comma haute fonctionnaire~~\/ftt:i 

ne aer~ consideree ni C01Jl!ll6 une excuse abaolutoire, n1 comme ,un,motif de \;'J.JJ·!~;-
d:lminution de leur :respons~bili te." 6o) ,· 

. . ,- ' { 

Le texte elabore par le Soue-CO?ti ts de redaction et. preeente le ll: Juillet 

est redigs camne suit: 

59)·· 
60) 
61) 

ffLa ei tuation officielle dee ·accuais, soit. ccmme chefs c 'Etat, aoit 

haute fonctionna:tres, ne.sera conaideree nicomme une excuse abeolutoire, 

comma un motif a diminution de la peine. 11 61 ) , ..... :. · 
•,',; 

' ' 

Rapport Jackeon1 p, 1~4. · 
Ibid., p. 180.: -Ibid., p. 197.; 

/\l!lll 
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Le tsxte def1nit1f de l'article 7 du Stetut de Nuremberg est celui du projet 

preaente par la delegation du Royaume-Uni ie 23 juillet 1945. 62) 

La r~gle eelo=, lEi.(!.U&lls. la e1 tua t1o:i cfficielle de l' auteur d 'un crime 

international rie le degage pas de ea respo~sabilite figure auss1 ! l'artiole 6 411 

Stetut du Tribunal. militaire international po'.ll" l'Extreme-Orient. Cette ~sJ.e ee't . 

redigae cc:mne suit: 
11?11 la position offioielle d'un accuse, a aucun manent, ni •••• ne sutf'ira, 

on soi, a degager le reaponsab~litC d6 cet accuse dana tout crime dont 11 eat 

inculpe, mais ces ciroonstancss peuvent etre coneidereee comae attenuantes 

da:le le verdict, ei le tr~bw.al decide que la justice l'exige." 

Le principe solon lequel la situatio~ officielle de 1 1auteur d1un crime ne 

le dogage pae de ea reaponaabilite en droit international a ete etabli eusai dane 

un certain nanbre de J.ois nationalea relatives aux prooes dee criminals de guerre. 

Ainei, la loi chinoise du 24 octobre 1946, relative aux proces des orimiDels _______ _.....,_ 

de guerre, etipule ~ans BOU article 8 qus le fait que lea crimes on·t ete oamnis 

clans l'exercice d'ime frootion officielle ou en execution d1une politique 

gouvernementale ne 0~11stituera pas 1.tc"'le e~.couse pour lea orimi::iels de guerre. 63) 
De meme, l'artiole 4 ds la loi au 2 eout 1947 du Grand-Duche de Luxembourg aur la 

r&preesion des cr1L1ee de suerre dispose : 

"En au01.0 caa !!application des lois viseee a l'article ler ne pourra etre 
eoartea sous le p::•thexte qtie lee auteura, _oo-auteure OU complioes des 

infractions r,:-&V'.Jes auraient. agi en quali te de fonctionnaire, aoldat ou 

agent au se::':'V'ioe &s l'ennemi ••• " 64) 
En raison de cet·~a pratique, 11 ne peut y avoir de doute sur la neoessite 

d'e.xprilller c~ prini::1:ps d3:1s le proJet de oode. Ce qui pourreit donner lieu a cle1 

doutes, a prQ~iere vue, c'est le point de aavo1r si le fait que 1 1auteur d'un 
" id' ' crime salon le <U::'"='it 1zitern9tional a ag1 A titre of'f'ic:1el peut etre cone ere 

came un motif a di.-:1:...~t1+.10.:i de la pei:.1e. ----..- -- -----

62) 

63) 
64) 

Rapport Jao.~cm, p. 352. 
Law :Reports, Vo:i.. :er, p. 161 -------Ibid. -



t:f'~1;r;~]ff~lt~~%~,,'<<,,y.',_"{ :~\~\~~11'1{t;t)t~J_\t~f.:~;i:i::,,~1~l, ' fir ~ ,,-~;;~\-:~Jfi'J..•'V~f~'t.~f/.4&~;;, J~,..J1~t.({•i1tf~i (>';;•)?:::}:<::,· '.'. ·:,;;:.;.;}'}:(\~:;::Tt ', "·· ' ·~;~?~1:-;._f:\ I ''.,:q·,,,•,•g~,,t 
.:··::·:,: '·\ ~·/;' ", ,;'. ,, ; ~;.' 0 ,ti': :J, ,, .6~\l '.{,:ii .,, ,,,·A/CN.4 2~\·1~1. 5i-r!~f 2?, 

I>.,"'"','~:,,,,,~ ' - ,, \,'} ~'1~1;11_",,. ·~\_1~,rJ,..1'/,,1•,)'"';i i:,~!--.... ,•--tFren~1S~:1i'1,;,,;P,,7i,~~.f'}~;;~ 

· , ·. , : · .· ·. · · ·· ·· 'T · //\f:~:1;§)1i·1::~rfl~i'.f 1f l(:: '., };f tII,;~;~}itii~t~t}f ~ 
L'art1cle 6 du Statut; du Tribunal-militaire·-µiterriati~nal_ pour.:l1Ex~me-;;I,;.;\ 

0rient admet que la situati~) off1c'iE,lJ.' '.peu~:;e~; 'ciorieider6~_ 1~~~-:~dt~t .~}ift~:~~~:J{ 
• , ' '," ,. <, • • • ', ' .. " '/ •• '._.,, •• ~\ • - ... '•' • • ,,•,,' ! ' , \ \. ' • •: ,,_' • ' t •-; • ,_',-•' , 'l •, ... -:!-.!'.,~:?-,l..:,11{, 

diminution de la peine •. Mais oela noua::eritrafnera1t trop· loin~' etantidonne!~/f2t\i 
· .· :,._· .'.- : • ~·-, · :_ ·, i j. ·,·. :_,.' :··. . . ~'. '..' .. •~,,\r\t{;~)f~~,, 

qua le simple fa1 t qu 1une personne a as1 ·1·t1ta .oft1o1el .ne '~ut ,d~12er>'sa.{⇒fi;1~1~: .. ' ' ' .· >' '·:· .. '. ' ' . . . , . ·. . . ,.,, ' . . . . .. ·,· .... • ~-,,, .. ,, 
reeponsabilite en dro1t·'1nternationa1,>surtotit'aprle la 'subetitutimi: de)i~ ~:JfW1t{ 

. · , .· . , .. _ .-. , ·: > _. ·, · _ . · - ,-' · ·: . · , - · ~ .-·~~\\,.', -.- ,- , . ~; ;- ~,.::< ... :-'-:fi?ii[S:,ffeJ 
• reepaneabili te perecrnnelle a .la ·?'eapaneab111 te·· .. ~e, l 'Etat/\qu1/ Qotlsti tue; l~'ft:•i\~·~;i{ 

• ' ' , ~' ,,' '' '• I • ~ • > • _'' ,' .~- ,, ,, •-:•:''':•~•¥•.:_:-I!.•~ 

progr~s notable du Statut de Nurembers. . ,, 1 f:{;\~t~:fj-;j 
La· question de· la· .diJDinution de la peine devrait. . •, . 

OU 11auteur d1un crime,, 9:gis.sant·dans une. eitl.iatfori of'f'ioiellef 
, ' 

ordres ~uperie 
-;, ~·_,' 

.. 

·',:) 

.·.· ;,:11:!llt(lj 
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4 . .Re1>r§eaillee et responsab111te penale en droit international 

Ia question de eavoir si la responsab111 te:f 1nterna_t1onale d 1un crime en 

droit inte~national d1spara1t ai l'acte criminal a et6 commie A l'occas1on de 

l'exercice, par un gouvernem,ent, du droit de represaillee, eat· une q~eetion 

tr~3 1mportante, qui me'rit~ d'etre examinee_attentivement par la commission du 

droit international. A ce ··euJet, on a exprime la crainte, si oette mani~re de · 
. . I 

voir etait admiee, de porter serieueement atteinte il l'autorite du code envieagtf_• 

\· Dar.a 1~ pratique suivie au cours de la derniere guerre, le terme 
"repr6':;c?.i;.1ea" a donne lieu a. une certaine confusion, etant donne qu' 11 a 

· ettS l!tiliai aueai pour justifier l'"arrestation et execution" d'otases, etc., 

do.ns !ea pays cccupes. Il semble done rnfoeeeaire de donner d 'abord une defi-· 
' 

11i·t1c:i cle.ire do 03 terme. 

E:1 droit interr.!'.tional, on entend par ''represa1llee" une violation du 

d.roit int~l".:13.tion.al coomise par un Etat en reponse a une violation anterieure 

de co cl?-oit par un autre Gouvernement et destinee ~ amener ce dern1er 1 mettre 

. fin l aes ~ctes ilJ.~gaux, En nous fo11dant aur ce sens du terme "repreeaillea'' 

nous pouvo:is etudier la question de savoir ei une personne qui occupe une 

situet~cn offic!eJ.1e (seuls lee org~,es d'Etats peuvent exeroer le droit de 

rc~~Ja~illea) ~t qui cozmr..et un cr:lme interruitional pout etre d6ge.gee de ea 

resijon~abilitJ ~e:-ce que son acte a ete ooie1e de.:.~s 1:exercice du ~oit de 
. . 

rsprese.iD.ea. Per er.;•:iple : un Gouvernement, a ti'~re ,de repreaailles, donne. 

·at:x co~~~d.ants do sous-marina 1:o~dra d 1att~~uar et de couler des navires 

· ~~~?.11dc en vit.,].a tion des regloa applicables clu droi t 1nternat1ona1; _c 'est 

uno actio~ qui constituerait un crima de S\!erre oi elle n 1eta1t pas ccmmiee~·a 

ti tra de repres~iJ.les ~ Lea· ·comma.ndanta de soue"marins, agi~sant oonformiment · 

a cea ,,rdr&e, 3>ourra.ient-Jls etre d.egs.g6s de lour responeabilite parce que. 

11 orfu1 a qui leur a ete d.onne par leur Gouvernerien·b eta1 t Justif'ie par l' exer­

cic:e c:il d.roi t de reprosa.illes? Bien que deo ,.:.: o.1ntee ser1euses a.ient ete 
exp-.dm~fr,.5 pctc' 1'a.1~rita du code enviee.ge s'il reccnna.iaeait l'argument d.es •.. 

rem.~te~illes, nous no voyone· pas comm.ent on pourrait ne pas admettre'un tel 
-,, . 

argu~.1,~. 
JJ8 droit de repreeailles est un droit, tant qu'il est exe;ce conformeme~t 

a.u droi t 1ntarna tiol;a.1 et n"ua na _ pouvons ooncevoir comment on pourrai t 

de::ic~~-~,. a U.'l~ 'l)Sl'8(Jr~w d~ repondre de fle8 actions Bi, par. 0813 actions'. elle 

co~;;;~a a.iJ!Ipl~o:1t a l'exeroice de ce d.roit. Tant que le d.roit de i:epr,saillel!I 



exietera dana., lee. ;rela,t1~\·1ntt,ma~1oha1ee} ;t\oli~·: ~n~~17~·:a;· 'il~boi~~;~{~ 
! l'occaeion de la ·~ti'daot1on du· ~odo's~rai.~;. Ulle:.·p~e :~~r~'.cie:. te~ps_i~.:.~;,~~~~t}~~j 

'· ,~ ,., •• .-,,, .• ' ' - '.•1 .- •: • ,'. I. ~. ' ':. ',. ·,·~;'-~•_•,' ''\,,, '.~·.~:'r:,t 
comma dane l.' exercice de : oe dro1 t rie 1,peut pas itre ,, consider, 'comma i ,:'.'. · ~:sitJ{:~,f1'.rl 

r_· ·, .·· ... '' · -'.• '. ,:.,·\ .··. · · -~" · .,.., . .::t..1,:;_'.-{'"._.~:t~i/j't~.t•,fr'1 
entre.'inant une reeponsabilite internatiohale.:, · . . . . ., .. · :; <:,:::\t:-:1J,:}~ 

~ I ,. 1 
, •' • - : I' , • • < ,:. J', ~ • ,: ': : : I :' ••' •: ,' • •,, ), ,T,:· •'. '/ ~~-•=f,:,j;•:.~t;~-,i~i 

La question de la responsabilittf ;~e pour des ·rlo:.ationa 'dll'<froitit{(?\•tf! 
• ,. - , • • •• - ,... ;.-, ) : : • • ,· • V ~ • • • ••• -_,,. :_; •• ·i .. /·~·· .. c~'.-:•:_.i..,.:\1 .. , 

international sous• fonne de reprtsaillee ne a •est pas posti'e :au, cours des )Jt\·:'.\f 
. · · · . · . · · , . · · · · · , ·· ·, •. · .·, · :.-,,_-:,,·,"..;."'f 

procee des criminels de l~ d~rni~r,e 'guerre .. ·c~lfa est d~:sur~ut au p~t1~}1ttt~t\ 
nombre de prooes dans le~qt1ele( 1l d et~ ~.1:!.ecue que 'des ~thodes. h1tfsa1e's3t;:/J{<tt 

• . , . . .,, , , , • ~· • • _ .. • ,; : . .1-_,-_,iW· ,i:.t 

avaio~t et6 _employ6'ee dens la conduite deb ·hostilites' pendant la ·dern1~2'Ettti]IJ,J\~ 
65) , , , [ I • ' ' ' r ''. '• ,•· ',' , ',.; ; , . :• 'i~•,,;,:,~\t:-1}: 

suer.i:-e mo11.d.1ale · , · ·: ,,, :,_,. ·,·::·-- ,·v ., t .. " .. · "·~:--:···.:1 :::r~;.t0~:'.J:i:r~ 
· • · ·, ., ·. · · · · :·~ ,. · ·r~'>.: : .~.: ~ ·:·,_:: · .i' ' _·: ·: ~', 1 , .,· - i--- ·-\--~>:-,'~-~t-~·-,('i~t?J;-~ 

. en peut trouver dans lee comptes .rendue J~)a, CO!l1''.re~~~ de ~8,-~~'~,~,}f}1£1, 
. 1945 qualques obaervat10n:a sur les r,eprtfsa_illes, ;Comme moyet1 ~ d,fense.;:}'.:~j~~J: 
. Dana son ":rl:~waau projet de d'fin1t1on :dee· ~imea", du 25· juillet 1945·; ;Jll, dill~~: 
gat1on des Etata-U~1s, apris avo.~ _ t§°n~r~ .1e(c11ver~ actes. q~1Uid~ .. ~?f168,,)·~\~ 
aJoutait un dern1er paragraphe ~d1gl cOllille_ suit : ',.· i . _ ..... -!' ·: • .:, :I\{\iit]\ 

: , ' ·'. . ,• . ' : , i • :·, ,• ' ' .! '.C ''· ~:-: .. , ,;',•? t, 
"Aucune cona1d~rat1on d'ordre · polit1que,,,'m1l1ta1re, ··,conomiquE> .ou-autre ne\~ 
peut eorvir d~excuse OU 'de JhJtif1cat1~ pour: une,aotion de: :o~ ~e~.):.6~~{ 

',· \' .,-··· :.- . ,-·. .· .. --:,··,·\~~~//J~; 
, Pend.ant la discueeion qui a eu lieu au cours ~e la ~ance du 25 Ju1l!E1:li':)$:~1-~ 
. . ' - . ' \ - - . ' '~ •, ·, :.-:;::, i· -'.},•:i_'l~i• 

1945, le· profeeseur Gros, repr6sentant de la France:, :a tflev6 des objeotions''i1}l)}~ 
' • • ,' ' ' , ' ' • - . , . • .-. . -~ !, .- - '.;-;., ;""~ :'i:;-~ 

cont.re le passage ment1~ ci-dessus et a de01a.r, entrt, autree : · · .: . __:.'f.':r\);.'.t 
"'m.,ua ~v~ cr1 tiqutf le projet amerfo~in sur de~ points : ·premi~;~n'(}'Z~:~ 

11 embraeae toutes lee violations;· c'es,t un article qui '4~ oom~te;;ce.pouf.:t~ 
• ' - '. • < • ,, • ~ ·., .. '_:~ ..-_:-:.~_,y:-, 

juger tous lee _oriminels de guerre et non pas. seulement les grands , or1mfaei~;::{%f 
deu.xi~mement de.r.s le ·dern1er .paragraphe, 11 ~retend regler l';eneembl.e de' ·1.a·t-;'.//~ 

. ' - i - ' , ' ''.,, ,·:') ... f 
queetio"!, des repr~eaille_!. ·. La question des ~prlsailles en· droit ·1nternati~t§ 

. ', ,' . . . - ' . ' { f : '., •. , ~.;-i;;:•·· ~f:..::~ 
ae pcee depujs 500 ans et on rie peut pas la supprimer par une simple phraeEt,.· >'.''. ff 

, . ' ' '', ' . , • ' , : -~: ~- :<':' -- .. ·---.~~~ 
ct eat 1A la vraie raison pour laquell.e'.nous ne pouvons pas accepter le .proJe:t :J~, 

· . 6'1) .· ., · ·., , · . .. - · ---1 :, .. •, · ;;;_,'i'.\Jf 
des Etata-Unie 11 • '· · ·· · • · · ··- · · ',.-' · .. , . · • · - •·i(i.',tt 

Rapport . t.1ackson, page 374. . . .. . . , . _ : . · • ~-;:/i : .ti 
-------:--- • •••• :, , .. ·• •. •, • •,k • • 0 ) • ~,,•:':~•:..• ... •~>:~\, 

67) Ibid page 381. Le t.exte tranqais de 1 11n1:ervent1on ~u Profeseeur Gros::/.;JJ, 
n.'"a~t pu ~tre obtenu, ce texte est une traduction franqaise du tax~ ~', :'.;~:ft 
ansJ.ais qui figure CUUlS le Rapport Jackson. · , . '. ,· , ;~ :)·.(j:~),z:~~{~ 

. . . . ' . ;.,,. Jtitf tili 
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, ' ' 

. ' 

Cette question particuli~re n'a plu~ 6t6 d1scut6e au cours de la 

conference-, mais. 1; n' en demeure pas moins que le paragrap~e en· question du 

proJet am6rica1n a &te retir~. 

'Conclusion : Sur la base de ce· qui prtfo~de, nous concluona qu'1ndubitablement 

~ le moyen de d6fense fond6 sur lee repreeailles doi t etre admis, ~ condition que 

·'.. lee repreeailles eoient · 1«$gales, c I eat-a-dire qu' elles e~ient exerc6es conf or- . 
• ' I • 

'. mement aux trai tee internatione.ux et au droi t coutumier international. Cepen• 
I 

\ dant, la r6ponse ! donner A la question 'de eavo.1r· ai une disposition 

: ep6c1ale ~ cet effet devrai t itre introdui te dens le code est extremement , . 

douteuse. Pers~ellement, nous estimons qur11 eerait prudent de ne faire 

aucune mention ··du moyen de d6fense fonde eur lea represaillls. :n va sans 

· dire que le droit de repreeailles, qui eat ·m droit fondamental, ne peut pas 

:~tre aboli sans une r~gle positive atipulan.t expresaement eon abolition • 

. 5. . Principes generaux de droit penal 

Le Jugement dee crimes de droit international eoul~ve la question de 

: l'applicabilite de divers pr1nc_1pes generaux qui eont reconnus et appliques en 

droit interne. Cea principes senereux ee rapportent aux questions suivan~s: 

une fausee 1nterpr6tat1on de la loi ou dee faits peut-elle conetituer un moyen . ' 

; de defense? Le caract!re vague ou 1ncerta1n ou la caduci ti de la loi peuvent­

✓: ile etre des Justifications valables? La,. contrainte a-t-elle pour consequence . . 

l 1exoMrat1on de la peine? Le droit de legitime d6fe~ee est-11 une Justification 

.val.able? La connaieaence du caract&re cr1minel.d1un acte est-elle neceeeaire 

:pour que son auteur puiase etre cha.tie? etc ••• 
·~ Au cours des proces des crimes de gua~e qui ont eu lieu apr~s la derni~re 

:guerre ~ndiale, on a resolu cee questions en appliquant, par analogie,.lee. . . 
r~gles en vigueur en droit penal interne, bien qu'il ait ete necessaire, 

·dane certainS cas, de s 16ca.rter de cea r~glea en raison du cara.c'tAre•particul1er 

'.de certains problemes de droit international. 
a) Ence qui concerne l'ignorance de la loi, qui n'eat pas consideree 

comme une excuse en droit 1nterne, on a consta'M une c~rtaine tendan~e .. 

A admettre qu•on ne peut ~e stattend.i:-e Ace qu'une personne accus6e 
d'un crime de guerre ait :pu conna1tre_ aues~ bien la ~)1tion du. droit · 

international que celle de son propre droit interne. 
: \ . 

68) Voir raw Report£!,, Volume XV, page 182. 
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. . .. . . . . . . .. , . . . 'E ~Il~!!.lrt~I 
Aina 1, dans :. 1 'aff'aire ··. des sous.;iaarins · sabord,s, ~. ie ·· Conmiasafre· _ du ) :: t \l//i,{:tl: 

. . . , . . . . . . . - . . ' . . ,; ,;,'c·•~,:·i.J'~'.<'f, 
Gouvemement,- en tfll'1111~t eon expos, ti~ de 1 1afta~ 'a,dit.au:0 f{if~i.J{tl~< 

. .f · • · ,. · ~ · · , :. " :, .. _,< :> ,;.:: t.-it:):.,(.:r?~11 ... trib'\lllal • , ' . 1.. • '••'f; <~:::• .. ~t)I _),~ .... f.".".h~-
, •. • • , ... _ \ • ~. -l. • , ·.• .-:~_;);·f~:?1}:,f(_~iKt; 

"A mon avis,. s1. l'aocus6 n 1ava1t auoune cozma1asance de oes ~laW1ei}t.(:·:}l,i~'.i 
. . ' ------------......... ..:i_;.;.....,;; ......... ;..,.;_,...,_;;;;;;,;_,;;_, ~" ·'t\ ,. 

[" 11 fa1sa1 t allusion a~ clauses de 1 1acte de redd1t1on dea foroea ~~/Kl 
;"- . , , - • , "--. _, . '- ' < , ... ·• , . : .' •, ,l ·. ,._d1::•1;:;~(~ir:~,~~:.: 

~88 allemande& dane ,le. nord-oueat de .·l1Allemagne, .qu'on P6Ut.~·\r:,t~nl~~.• 
, ',,," : , • '·' ,· _, • , ,_\ , i, -, ,, - it _.' . ·. :, ' -;:,t•\~<:rt~•.,\,'t 

ass1miler l une loi du droit :lnterneJet e• 11 croya:tt sµic~rement,~?it:~{{1:: 
• ' ' ., ' :· , . ' - . . ~ .• -"'f . .; ,;: '. ;,,', _.:.,_,,, 

qutU ava1t requ un tel ordre et,qu11l l'~x4cuta1t, alors, Mees:leitr:,i;::•1·{i,j~·: 
VOUB 'Stea en ~1 t de· l 1~cqu1 t~r" 6?) , . , . 1 · • .. . • \ :./ i:f<Jz: 

., I ~ "J ).,~-••.t',\j !.•,f_1 

Dana le Jusement rendu. ~ · 1 • 1saue du Proc~s du Baut Command~ment, : ~~~~~-~;f;?~\i 
trouve le. pe.ssaee. suiTBnt =· · .·: . · , .· ,· . : • ~, .. . . · ·~· ·, '., :: ~-'.].{'1:,{f{1f~ 

"Des chefs m111ta1r~e oomDMdant _dee ~upes oombattanws, o~~!;~~~:~i~;~~:t 
de reeponsab1l1 tis mil! taires importantes~ ne. peuvent . pas ltnf : ·: ?:J/t~: }i~ 

- ' ' . ,'• ' - . ,< ~:.~· :;':-{}' ·.:-~--w::t:',}::f~,_l'. 
aocusls, en droit 1nternat1onal,''d'une participation o:r1m1nell.e :de&f;h::'.~H 

• ' ' ·, • • ' ' • ' • < ,. ' • - ~. '.· ) -~ ' : : ~ .±:1.•. /~ 

~ea donnle, s1 oes ordres ne sont pas manitestemezit cr1m1nela. 9:'rf{i%l 
81 l 1on' ne peut prouver qu'11a en Coml&isaaient ·1e carao~n· oriminel{f{t 

· · ~- - : -', . ··. . : ., . _, · -:,,~-~-<-..-·;/\1:A~ 
en droi t international. On na peut atten4re. d'lm tel ohet. des, ~111~'.-fJJ~:{ 

' , ' ,, ' ', . • '-'\:,_,l. "'-cl.;~ •~-~'if"" 

/ t1not1ons et dee conolueions subt1lee pour d,term1ner la 1'ga11ttf >?tf:,i.f) 
4es ordres domila par sea sul)lr1eura. · .·n a le droit de. prls~r qJe?~,t~ 

. '. . • '. ~- - ,, _.· t~··,,1 'li!~f:t'.~ 
la 1,sai1t1 .de cea ord.res e. ,u dtlment a,term1n,e avant qu•ila' ~:.}t:.Vl~J 

- .. · - . : · . · · · . , , · ,, :· ... ,, :j•t. ✓ ,.t:.-1 ! 

soient donnls, s'11 ne sait pas d•une mandre cert.aine que tel n'eet'};i::; 
, • • 1 " • - ' • , • • , , " • : ' • ': .;-~ 't.i:t)Y:-l,J 

pas le CAB, n ne peut pas 3tre oonaid'r' comme ptfnalement reSJ?!?B~~,f.~i['f~i 
' £,' ,•;}<,'",S- ~=J 

sable a. raison d 1une sim le· erreur de ement sur des o'bllmea ;,c71:-~:~:J:ifa 
. ~ "70 ,, :~f\{½)6~J de dro1 t controversea. _ __ ·, i ;1 )/r~/Y:1i: }J-t~ 

b. Selon la prat1que au1v1e au oours _·des proo~s pour crimes de guerre., ;~ :fk1f<i 
· erreur de tait peut constituer un mo1en de d,fense tout :oomme dm18 des. proc~s:·f;.tliJ 

' , , , · '-, · r _,. • ·.~ f )•·JJ) §· 
c1evant c1ee tnbunawc nationaux.c •~o -~ ainai. par exemple · que lors du. proc~~. de ~;; Ii~{ 
Jath et de B1cbard Thiel, qui a'est dlroull-!'ritre le~23 et le 29 Janvier 1~ :i/{H: 
4en.nt un tribunal m.111ta1re brit:anntgue l .Bambours, le. Com1saa1re d.u aou~r~.t;J~if 

:; ::::; ;::.~, I;:: ~o. '· >~!f ltt ll 
- \ • _,,. -~,\ W' \ t· ·i"-

". · , . ,:Y'.t!\tt~~ 
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nement a 1.n41qu, au tribunal que le t~it pour un inoulp~ aoeustf d'avoir 1114-

sa,lem,ent eucuttf oerta1ns ressort1asants luxembourseo1s de deontrer qu111 

ava1t s1nc3rement cru qu111 part1cipa1t A 11ext(out1on 1'gaJ.e de perscmnea 
aTa.1ent ,u 1,galement enra1,ea clans l' ermle allemande et qui avai t ,tA 
oondamricfes l mort, constituait un moyen de 4'tense val.able. 71) 

c. L'argument du carac~re vague OU 1ncerte.1n OU cle la caduc1tc.( de la loi a 

'""' mis en _avant. lo1;s du proc~s ciu Peleua et des p:roe~s de Flick, de la I.G. rar­
~ et de Krupp.: ;e Tribunal milit&ire des Etats-Unia qui Jugeait le proc~s de 

la I.G. Fm-ben ••e·at monW enolin l admettre quo l'tfvolution de la coutume 

1nte~t1anale ,peut rendre cacluque m,.e r~gle 4e dro1t et lu1 enlever ainai son 

caraot-Are obl1gato1ro-: "ltt&nt donn' que la coutume est une source du droit 

, international., lea ooutumos et lea usasea peuvent ohanser .et itre reconnue 
par la ccnmunaut& des nations c1v111at(ee d'une man1~retellement g,~rale, 

· Cl,Ue la substance memo de cert&ina pr1no1pea peut a' en trouTer moc11t1,e .'' "Le . . 

prosx-aa technique dea armes et des t.act1que1 employlee dens la suerre aotuelle" 

peu-rent avoir rendu ca4uquea ou inappl1cablee certa1nea·rasies relat1vee l 
la "conduite effective des hoat111Ua et l ce que l 1on conaid,re come dee moyena 

ltfgitimes de faire la guerre". ?2) · D'une man1ire analosue, le Jusement remu 

~ le proc~s de 711ck d,c1ara1t que certains·prosr~s tec~iques part1cul.1ere 

qu1 ont ,u r,a11a4a depu11 1907 · 
"montrent olairement la n4cess1tl c1 1appricier la conduite ·des accusla en 

umant compte cles a1rconatancea et des conditions de leur milieu. La 

culpabili t4, ou le degri de cu1pe.b111 te, ne peuvent pas ltre d,termtn4s 

. ~or1quement ou dan8 l'abatrait •. Il taµt tenir ccapte de normea 

ra1sonnables et pratiquea". 73 ) . 
· 4. Un sran4 ncaibre de prooas pour crimes de suerre ont .donncf lieu l ~• clJclA• 

rations sur la val.141~ 4e l'arsuznent de la contrainte. 
Le Jugement rendu l l' 1asue d~ proo~s 4~ l'ruJ>P dlclere, en ce qui conoerne 

l'arsument de la ~ntrainte, que : · · 

71) 
72) 

73) 

~-, Vol.XV, p.184 (note on bas d~ ~). Et Ibid_-, passim.· 

Ibid., Vol..XV, p. 185. -Ibid. -
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, ·) ,•· 0.: , ~ ),_ .. ;t1~;>~:: yr--~ ,,, ti1~:t'_.,,.,. r.:•~'1:;;:;:: q ~, :: "'::t.--1"' :r~~, !p\1-~~~s- .. : ~AfcN·· ;·1~/-2. ,~...- ,},rr;' )'!~c:-... ,"'~~·: f ..... ,~ ,,i.1J-
__, ,/,\ 1/ 1 ":::: ~.d~':\<''/ " ~ {t~k>["--~~f·~~,"f·=.it•:'~~~t,.t<Lt"((r:..._i''i:_:,-.,:,1~- •"' 5r: ;:}..')J,.'f\~,;,,.f'Jt,.:f ·r.,?,Y 

, ' • .., 4,~,..-~,r.~1--, './r/1 'i;<i, ~ • .. ~~, '1'l .;_,,,,.;"), (!' ~)- )•>< f .v'~ 't,/-, ... ~ ,/,:.,.!)'• ~-,, ~ ~ ,c.:,,:.. ~ 1- .. ii..~ir~• 1-... ; .. :;;.. ,.r, 
r ' ., ' - ,,.., : ~ /!!. tt'}J"Jr, ;½•i~ ::.•,,v,.~'.,:1,;; .. ,.. I 1...,~, ~;/':,Pj,.~~v'a""''r'• t \._f,...Franqais f/t_•f<•.~·V?'\J.•· t ~-> ,"'' 

',- ' ti,'' •,i' j'i. @1 r 3:~1.,..,,1 ,.. 1 ,.,•fd·',._ r ri), .. i' ~~( · '¢-i-•,A- ~1~1 ,, ,- '•J 
.,,.,, ',f \1\\" ,,.i,,,,,,r f'"\/l<~e.\"<;\•,,:f, 'lc'\'t.,1, ,.-•11..-, • I l\~•t~:i•"''"+, ',,I 

. , · , •. • , .... ; ... ·: j::::. );I i •:! :.f :r:.:i : ~i:.'.r t t'-i~w;:;~iif ~ 
. "la question doit 3tre. examirufe :en se ;.fondant,.sur la ,bonne foLde· l'e.ccustfft">t 

.. , .. , ·•·: ,·. :.', .. · · · ,.·· .... , . .. ·.u,/:-.!ctr,t 

cons1der6 ••• L 'effet de la contraini;e:· ,.nvoq~,e 'doit itre dtftermin4. eelon l/e;:f;;;l',.:{~ 
des normes non pas obJecti vee mais subjectives .• 1'74) · ': · .. • ' . .: ,) i },',:; tJ~;:~ibt; 

'. , ' , ' '. •,,',I - ,' ',-,, ,,_. ' ' •",~',~•• ''.'"'•,-~;_-:,,'',:,1~/>"';:-,,,J;:,\, 

Dane lo proc~e des Eineatzgruppen nous relevons ia d~clarat1on suivante:'i· ;· ;<·~:-~·~,}~•(:§<:: 
· "Disone d~ ·l' abord qu' 1l n' exiete e.ucune l~f qui exige qu •un 1~o~e~{;\}/l{f~}i1}; 

' •· ,•, l ,,, ,; /•,", • '. '• , __ , • , ' ': :;; '-, ''\ '1,•~•~~-T~.,;: ... ?,".(',, 

faese le sacrifice de -Sa Vie OU eubieee une eouf'france grave p~ur ivite~_::;)•f;f\{i') 
___ ,. _ . __ ; -~· , , , . , , .·- .-. ~:.; ·::,•,::,tr .. :{,' 

de conmettre un crime qu' 1l condamne •• ,'Aucun tribunal ne punira Uil' homme ,J;/•:.}f~~:;::; 
. ' , ' ,, ' : ,·.,,-' . ', ' : ,·· -. } '·.·" •/°1~f:>\~:t1-:,:~ 

que l'on a forci, un pietolet charge appuye contre la tempe, & abaieeer -\(,;\~. ;·1 
un levier mortel. "75) · · ·. . . : · . ,'!-~};J.·:,1~ 

-• ' • " • ' ,••' '·., I ' > ' ;• •, • ' ,
1 ,, -,:• \ •. •;' > '• ' :-~--~•;\t/J;r;.f~~! 

Certaines lois natione.lee eur lee crimes de guerre contiennent auesi dee <ljJ::~:?r; 
' ' • . . ' ,, ' :: _... . ' ~·· : '; ' : :,-:. } 1~~~·>:;~i~_t: 

dispositions relatives awe cas de. oontre.1nte,;· Come l.11nd1quent aussi_les ·i>f:'.;\}:o,:f¥&1 
. .'. :'·'' ' ·, . . ' . ' . ·,:_· -;:::.;t;-;.~,·:,,1 

Law Reports (Vol.XV, p.174), 11 eemble que 1 1op1n1on sen6rale telle qu1elle ,se ;'.}\i;r~J::; 
degage de la pratique d 'apr~s~guerre a dte que la~ o~ntrainte peut 8tre ~:onside,re~ :?fff) 

, · · · ~ - · .. ·, I ~,,· ,1 

~ l1I) t:10,en dt, detOUJO 1) .fii, 11ncto · itlol-s~ e. 4'4 ooccls -~ &nttl' =. :4an~• i(¾fi 
• _ • - • : • • • ·: , -: a -·. ,.. -i_. ;:.,:.1."·1::i.)'f)h~;13 

es• 0frlofdmt,81'Bve e~ ~ables ·~)e'1l n'y avait pas d'autre mo~e~ po_esible-.~~:::J)J;~~~;~ 
s'y eouetra1ft; 3) si le r,m4e.-~•tfta1t pas hors. de proportion avec le mal. :.,,i):.11\W{):{;{1,'.~ 

' / ' · '•,· · ' , ' \ ,, ,': , > ".\','5_i_~;•~t~'.,,',·.J,~;~,r 

e. Il a 6tt$ reconnu dans de nombreux· proc~s que la connaieeanoe du oarac~~ ;.?:~:,;iJii 
• ,' ' !"? -'·0·'-. {\-~<1 j 

criminal d'un acte ,ta1t une condition du ·ohitiment., · ,·; :, .. , '~.'·ftt.~}~~i 
. . , . . . ,: i,_,,._,. I' ,:-,s··t··:::i 

A1ns1, comanentant ·1es conclusions du Tribunal de Nuremberg relatives A ·:::~,~-i/S})~J 
. . . . -. ' . . ·: ' - - ~ ', ,'.' .. ; , . '.~":. "_;,¼:;:f,,~?1t 

Kalt.enbrµnner, Frank, Frick, Str.eioher, et d 1autree, .le Tribunal devant· :-. ·. ·'<; t'.;1,.7.,;~~!;:i 
·- . .. , . , , . -. ,· ~•,_:,f '~ :~:\,_:\1:,1v:Jt~~~ 

lequel s'est d6roul, -le proc~s de la I.O. Farben a d,olar6:_ · - · · · '::' L)il'f:~·i 
"n res sort de Ce qui prl~de I que. le Tribunal; m111 ta.ire international', ri, :1(;j]tl 

74) 
75) '. 

, ' . ,' . ' ' ' ·~ .~ /:, "{ ~- /"':"',\),;,,/ 

a fa1t preuve de la plus grande prudence pour d6clarer un e.ccue, eoupable,;';i'<,·,ti 
' - ''-,, • ,..,_-,!y !,.1?1·;;-_\, 

A raison du chef d.1accueat1on de participation A un plan oonoerM ou_ l-.~}.i/11Jif1 
oomplot ou de la preparation et de la poursuite d'une guerre d'asreee1onfs:f ·t?t; 

. . . . ' r,,:.;,;/F/,,4:,_:;\~,:.~; 

Il n'a prononc6 te d,clarat:ion de culpabili~ en .,rtu dee :chefs ~•e:ccu-:JJ}?;d·J' 
- ' : . ~- ~ i,·-:;~-.' "i ~-: •it\ 

ea tion I et II que lorsque lee preuves tant de la oonnaieeance que_ de .la;-~~ i , hit 
- . . ', .;- ~ ,, ',;j,:~~- J:!; '><J"' 

participation active etaient concluantes .• ,Aucun accusl n'a 6M oonde.mnf,'Itf)_;,J;;'.1::: 

pour participation au plan concerte ou au ~omplot s'1l n•ava1t· ,t,, ~~::{1~~{f[i 
' . - . . ·, /-,·,-,,."!-,;~~~Li 

l'e.ccus6 Bess, en relations ei etro,1tee ·avec Bitler qu~il cl.evait avo~r .. l (.LI!·'.n.,(.&'.; 

~-,, Vol. X. p.148. 

Ibid., Vol. VIII, p.91.' -
. I 

I .. · 
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6t6 au courant des projete d1agression d 1Hi~ler et avoir prie des mesures pour 
lc'3 executer ou avoir assiste a 11une au mo1na des quatre reunions seor~tes 

au cours deequelles Bitler a revel~ sea proJete de guerre d1agreesion."76 ) 
Tenant oompte de la pra.tique que nous venons d•~voquer, nous pouvons 

ma1ntenant abord.er la question de savo1r e 11l sera1t 1nd1qu~ d'introduire 
de.ns ie code une diapos1t1on relative aux principea mentionnee ci-deseus. A 
notre avis, la ~che ~ui conaiste ! 'laborer des principee generaux de d.roit 
penal applicablee pour le jugement des orimea de d.ro~t international, dolt 
itre laieaee aux tribunaux. En outre, il convient de rappeler que lee prin• 
c1pes de droit interne sont applicables de plein droit pour le JugeMent des 
crimes de dro1t international, da.ne la meaure ou 11 a 1ae1~ de "principee · 
generaux de droit", au sens de 1 1Art1cle 38 du Statut de la Cour 1nternat1onale 

de Justice. 

10) 
4 Pour d'autres exemples, voir ~•,. Vol.XV., p .. 1~2. 

l"'.Ji~., Vol, X, p,3 • -



. ._ . ' 

Ni la resolution 177 (II) de 'l'Aesemblei ~nerale,· qui' charge' la . '{\·),;;f{ff(~ 
Commission du droit 1nternat10Dfil de preparer un-proJ,~t- de. co~e d~~ c~1~~; ~:o.~l:llf{:t 

• ' ' _· ; ' - ', .. • : ' , ' . ., ·_ ' -_ . . ' ', ,, . ·, , -' ,' t; '_1· :~ 

la pa.b: et la 6~CU;1t~: "de l'hu~ite,"n1'les't~W:ux':do~t' ~et~ .ree~iution:~s",/it'f,:ttr, 
;• • , • I ·••' ,• • , .,, , • 4 • , • • • • ,• •. ~,<1~/t<..,/:::•)\ 

le resulta.t, n' indiguent e-1· 1e :code "doit .contenir' a'es regl.ee ·relatives i"1afli~'MJ . 
, . ·- ·, - ,,.-_~ .. -._'-·.:\,. •. :,·· ·: ..... ~.- :• - . :'!,-;_' .,,"'·~'t.i~::~yr 

mise en oeuvr~ ~e see d ispos it1one. En consequence, on ·doit ;oon~idd~l":que. ia'f?j;;_;{i;:t~ 
,, ' ' . ' ' ' . ',' ' ' ,: . ·. . . . . - . ,·· ' ' .. ' '. ! . ' . ;,_- :-:,•,.,-\:~--,r,-1 ~::~;; 

Conm:.1ss1on du dro:it 1nterr.atiohal a tcutc latitude. 'POU'"• donner a: ..;e probl>,;J!le'· '1.>::t}t!l~, 
., . • .· J.· . _ , · · - .. . • ·- : ~-·J · ~ · .- :'·'.-~ (.(t:}~~<r1~{~ 

la solution qu I elle Juse la plus. appropriee. . · ' .. · ·, · , , ·. (:\:1\t\t~ 
• • • • - ,- ,'•"' '•;,'' :• :':._ :.1 ;•'::_;·A;t·fr<:(•,:~':,_,,} 

On peut envisager ·trois fa.qons de mattre1 en.oeuvre le~ ci1s'poe1t16.ns. du code:Jf21 
. '· . . .. . . . . , , , ., • •. :, .• ;_ :•:·:-, -c<!J' 

. -par un tribunal international ad hoc; par un ·tribt1.tial criminel :1nternatt~~l,-',(d/{i:ft;~ 
, • . ') '.. , . '-•-. ~ . ' : · • -, ·-- ,:- '.; ,_ , ,. ' · . > '• ~- ... ·-;'-:;·1.;.:~,, ;~tf_j 

pe:rma.nent et enfin -par leo tribunaux Da;tionau.x aes'~r;1es e.ucode~··:· . · '•;:,:t}}\t0:'.;1 
• . • • . • . ·• - ; • - / - • ' --~.-- • ,."' l-' .;:;, 

A.·· Mi.a~· en oeuvre. F un ·tr1bunal 1riterna'!;iQI18.l ad lioc · •. > .. , ,: , : :.::,.~:~'.:~~:kM 
Le Tribu~l da Iiuremberg const1tue: u~ exemple 'historigue de oe mod_e de: \J}ft{:;:i1t 

•· . ' .... . _, / ,, . '. .·-_•, -- ,,.,...._;.:;-,\,';;:<,-•.+: 

mise en oeuvre. ,Si la Commissio..'l ·du droi't h1torna.t10Ilfll adoptait co precede H •,;l,;1'::~i:t . . . . -. . : -- -. : · -,, ~ . · -. .. .: , ,_ · ~ , . ,_ - -.-. .. -- . ~\ rt~ tt;;>\t1:--:·~~ 
pour la mise eri oeuvre du code enviease:, ae code, pourrait etre limite_:a UJ?-8 ' r:irttfl 

; • ' , . ' . ~ - ' . • ' : ' . , >', -~' _,,,,.,:,: 

11.B te des ac·teri d~cl.e.res crim1neie · eri · dro1t international, complt$ttSe: :pe.r quelqU9a·_:(}}~ 
~ ' • . \ . ' ,, . ,' ', . ,.· ·,' { - ·,<. ' -_ .. ·.- .-~·-··. ,: .,,'t·/,.·i-_·~-J;·~/t.Ytt~ 

prjr1,01pes relntffs "ii. la reapanoabilit~- ·.• · · , · · · · · .. · · ':':;/;)':f!k . ',,-._, ,_.,{_:.'\, 

O::i a Ju~e que la solu~ion conaistant a limiter .le :code- a u:µe:·11s~ _de~ ·:"_:\t{i7f[:~;i 
... ·. • - ._, · .. ·. . ,- ._1. . . . -_ ... , _· ., : •· <t"'::·_:~·::i;·1:c, 

crir'Eo nc serait e.bsol-::Jmnt 1,na satisfai~ante.. A notre ~vie, :l~adoption d'une>;f(j.:,.f1 
· ... ·.. . ' .. ;·, ·. . . ··•;._;·;:,.;:::,!:;t,l: 

.:;.id·i.t:. .:lu.J l;l:·.tmes~ completee p(\l' deo·l'~g;.ca de l"ilsponsab111M:, marguerait .un· •./'.:"',;.f'tf~ 

prog.r·ee notable dans le ·d~veloppement du dro1t intei"nation.al et a.ere.it •.d 'tine '> J :i)tfj 
gr&"'lde ve,::\?ur pratic;ue. Il' eat certain que l'on ne peut. ·~ ~tendre qua' o •eat\Ut{tt 

. , . . - . .. , • - - . . . : . -·. . , ·J.t }'~/~~--r:-~ 
la la solutfon idealo- a rechercher.. Cependant,· e1·dans les circonstanoee:·;< . ·. ,(l.\\\fi 
. . ' ' ' ' ·, . ' . ' ' . ',, ,y , ,,, ·,' -.,~.\{~~', ..,., ',".f·~;'. 

aotuolles 11 p,.raiasait impoaaible d'ete.blfr·'un,'code d1 une grs.nde pcrtee,.:ce . ~n.,;:,tf1't; 
• ~ • ' ' • • • • ' ' ' ... ' • - • • • • < ,· ·.~-~~:•] :, t ·;:~ 

sere.it fa.:!.re 1)1'9UVe d 'un manque du eons de:!i_"real1te8' en· presence d~- :prob_le~"'d~/f>tkr. 
, • . , , , ' • , . , .. • I ' ' . . .t- I::••'.•:;,~,' :_}.1\·i't1 

code des c:;;•imes contra la paiX' et la' securite d~ l'hu!IE\Il:it6 et -son impcrta;ic~,,) :;((:l)f) 
. . . '- • . • •. . ' .. . ·- . ·• '· . . .,. ·:-:: i-~~ .. :"t::'.,~ 

dans la vie internationale, que de rojeter l.e.·solution possible d 'un cod~ _linrl:t~::t'}J( 
a un-3 :t.is"l;e des crimes. . . . . : \:'.:/tpt:fq 

Il est tou't a· "ia1t note ire. qu 'a Nuremberg 1 1 argument: eelon ;~~el lee. act~sl:tfA'f! 
dont ies flCCU-~:i~ dev~ient r6pOndre· n 1 eta1ent ias punis~abl.es· en vertu d~ d;ort· LHdYfM 
1nt;arn~t.io11al "exista.nt" (nullu~ C!!~~ e·ine lea;?) ete.it .. u~e ~'bj~ction e_6ri~u;s~~;·J¥·~f:~ 

' • ' ' . ' • ' •• f' ,· _ ...... J<"-- :,. •y.,,. 

formulae ~.r la defense contre·_ 1a· legitim:!,te de ce. :proc~s ~t. qui a. fa1t· un~ · t 'lf~·;r;;t 
. ' . . ' . , . . ,. . . ,, ..... " (. 

gro.nde iT:t!.)l"eBSibn sur. l 'opj_nion "pul>lique •... Cet _argument rie pourrait' plus 8~~:: ,', jjJ\:.~i 
irl-roque a 1 1 &.V··--n:i~~ · pour ·1es·· actea · de~:fu..."'6e. pu~isse.bloa: avant· 1e Jugament; .dcc.T:--:::;\{ff;j}, 

.. • • '-' ', •. • ' ' ': • '. • _',' I• ' • ' ' , •; , , ,. • ; .. • //i ~_.?~:•)t,!,3;~-,t 
indiv•idus 0

'.•1Jcuees·de tels actee, .par un tribunal·ad:· hoc. .. :,, '' · .. · :' 1'.''.:,'(r,f\n:,. 
. ,,. .. --- . ,' 'j'\ :'~Jf(f.:;Jy 

· ~ ~ :; ,. ~ ~.i)J:Ltl{,f 
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81 l' on veut aborder le problems du code des crimes centre la pa.ix et la 

e6our1te de l'buma.nite de faqon pratique; on ne peut passer sous silence cet 

aspect de la question. 

B. . Mise en oeuvre par un tribunal criminal 1nte:mational P!:'.rmanent . 

Cette mise en oeuvre euppcse l'exiatence d'un organe Judiciaire international. 

com~tent en ma.tiere l)t'Snale. L'examen de la question de aa:voir a'il eat 

eouba.1table et I>Oes ible de creer un tel en-sane, fait l' ob jet d 'un rapport sptfoia1 

que la Commission exam1nera et qui deborde le cadre de ce travail. 

, Qu' 11 nous so1t permis toutefoia de formuler quelques obee:rve.tions a propas 

de la poasib1lite de traduire devant un tribunal international lea auteurs 

d 'actes declares criminels par le code. 

Pour repondre a cette question, il aera neceeeaire d 'exam1n·er la substance 

des crimes etablis i:sr le proJet de code. 

ll va de soi que, dans le cas de II guerre d 'agresaton11 , lea auteure de ce · 

crima ne pourra1ent pas etre traduits devant un organe jud1c1a1re international 

tant que l'agresseur ne sera1t pas va:lncu et gue lee auteurs du crime n'auraient 

pas ete captures. En fa1t, ce aerait ~conr!a.ltre completement la realite que de 

croire gu'un Etat qui poursuit urie guerre d 'agreaaion accorderait l'extradition 

de sea foD:otionnairea afin qu' ils puissant etr.e Jugea por un trfour,.al international.>· 

La msme observation vaut auaa 1 :pour tout autre crime figura.nt de.ns le :pro jet de 

code, et comr.iia par des organes de l 'Etat conformement aux ordrea de 3.eur 

gouvernement. 
Ce pendant, certs.ins de ces crimes pourraisnt etre perpetrea pa.1• dee 

pa.ri;iculic:cs. Cela. modifierait-11 le. eitua.t1on au point de. 7\18 qui nous occupe ? ------Si cea crimes - l)ar ·example 1 1 invasion d 'un aut:re pa.ya par des ba..."ldee 

a~es, lea actee de terrorisme. orgsnisea commie da.~s un autre -pays; la f~b~i~a­

tion d'armas dent l'ut111sat1on a ete 1nterdite :pa.r des accords interns.tionaux 

etc .. - sont co-itmis a. l'1nst1ga.t1on du gouvernement, ou sont toleres par ca 

~ernier 11 n'est guere plus probable que lea auteurs de cea eotea aet~nt ttaduits , . . 

devant un organe jud1c1a1re 1ntemat1ona.l, que e'11 e'e.git d'o.ctivites crimine_lles 

de l'Etat (guerre d'agreas1on). 
Si l'on ne veut pas nier la realite, 11 taut reconna1tre gue lee crimes 

~numeres dans le projet de code ne peuvent, en regle genera.le: etre commie d~s. 

is ~ a moins gue lea actes en question ne soient, tout au moms, 
un Etat organ ° , 

Ce n'est nue ei leB ac+,ee criminela etaient comm.is 
tolerea par le gouvernement. ~ 
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centre le gre du gouv~:rlletrent•;iil~ereE.~f que\de~· :pfpcee',.devant'un/organe::·Juiffc'iai~e·~,f~i7{:~ 

'- .· ' • I .. , ;;',." ', • .''"' ,• I .~ \'.', J' :· 'L i' .'','' I - I ·,- : •-•• ,,, \ •.• ,,. - '~ ,\,',./,·-' .'','~·,·."~" 

1nt_ernational se:raient pceaibJ.es,<l°u moina th6~r1g~emezit:,,· . ·~ f·.'.' :·~·/<c.;,:::i'<\.1·::;L1i7J:{~ttff 
· , ·, •. - ,: ~: i• .· . ,: . · ,; · .. · _ · -, .- :_ , ' _ .. : .- , ·. _<: , . . .'.· ·:,. :/: .(: ',•:/:.;_,,_,:_,: :\~;:,,:\~~U ~f, /1t1'.,I(1--

I,a reserve qu, expriment, i~s. mot~\/du momi3 ithe~~iq~e~~nt''. eat' ciJ1f·JJ/rJ:f{;'qui1~'.i';, 
:.- ' , ,, .. , ; , : .. , .. :. ' .. , . , , , , ' , , . ,,, ,,: , ·• , ·. , •, ,,.· . ,·,'>'.··•·:•,/a:·\•. 

da:a_s ·ce cas, pour qu'un pi-ocee soit 'possib'le, il: Jaut admettre; g~e'le~ Etat~\J:::~fr{¥;_%f} 
~ccepteraient d '~xtrade:.• leu::•.:; pi~opi:~~:-r.ess9rtfssarits et qu•tll g6u~erh~Ji{f1~j~([{tl:~x 
le courage d I ext~ader des· pereonne~ qu~ l'.opinio~ ·~blique· pcu~;ait ~ons 1~er~?Tt:,tf.{{ 

" f .- ; j , , • ,> I ' f J, i ~, 

oomme des heros natione.ux~. . . . ·•. _ .. ' · · · ,;_: · 1 :_ /:;~•~<j\t!::f:.;;l t 
En raison de ce qu 1 precede; :nous peneons que; dans ·1 1 etat, actual. de ·:\(;/Lt,; _ _ . 

l 1organisation 'dEI' ,la commm.r..ute 'fatotootiohn18-, qui:;rie :;~~-~~de'~~: d'6r~~;~;-/::t}~~f!t~i11 
execut1:f'J: pour o.n8ter' centre 'la volor;.te cea. gouvernements -1nMreee~a; ies};i ~;z~i:];},j;:hl 

, .- ·.,.' '. ':'"- ,.1,.• \'' '-;·,.)--·f .,,,.· ... ·.-: ,. !' • ._ -. :c .::·-.-: .,,-·;:._:, '.,' ._,.i'>·'.·:::-::,;il:-:~!-It1 .. f!f. 
auteura de cr1m9s int'oz·nationa.t:x,,ce serait:ne,t,en,ir auc'un compte de la _rea!it'e,JJJ~(;t~ 

que d 'envisager serieuae~e~t le. poasibllite d; traduire' a:~vAnt,.~n- trib~J/~ne:itti;ffit 
- • .- .. • • ., ' -. .'. ,: / ). , \:, , 1,. _:· .. • \:· ~ :--~ :> , .'/ :) .·: ;:' .··\ : . ,::, ._:< '; ~~:t/,·~:.t{~f:r1:\ 

international des :h1div!dus' :!."espo:isablee '1de C!'imer 'in+,~:-.h."?-1;:-.rin: .. ,,i. · 91\lJf '.do.,,,s· les -.:ltJJ.i:, 
' . •' ' ,· . .. . . - .. ~ : •,' \ ',;' ,- ·,, i ., /'.::~/:).t.t/~, 

oas tree exceptionnels do, C!'i!Jl£1S', comm.is contra le' gre des ·gouve~ements / ''cepehde.ri':{;}it,;i 

ces exceptions ellee-~mea 3Uppc;ent, que le go~ve~ement· acceptera c1ia:c;6rd~/j:{Jt:~fM 
l'exti-adition do sao raaso;tissr~t,~, ot cela ni'est:·i~i~~ moin~ qu6,~erta.1n,({.,;/f;;J:ttt.iLM 

' ·- - - ! ,-. ' 
0 

.,", r: .·· .. "., --·;_/•{1
_,"{ .•. ~~.,.:-Ja:1/;~-,~~·:::-

Quo"i qu' il en coit, c9 · :..·e.foore:.er..bnt au!' .la poseibilit.e' de· tradui:.-a les auteurs ;>r':. 
, . ' ~ • ~' •,• ' / . ! .: •., , ,• ',i :•}_~/,-/:i\;1·);,;c•~l:;ff, 

d 'a.etas qus.lif~.e:'l . crimss • par le· p,:c.,j 1Jt de co.do aevan·t; un organs Jud iciaire ,· (\:>,: J.{~l/.' 
:, • ,' ,, " ' . ', • : , ,,, . , • . ', •. - l ,, , , ' I ' t • • : \ , , ' ',," .'"'-_·/ •• ,i".,'-, !~!':,_t:·:•;t;i,' 

1nte,rnatio:i.ia1J ne doit :pa.<1· St1-;e ·1:;o:1sic%re comma ime refutation c.. ?riori .de ·1a:,,. ·.·\·_.;ft 
, ', ·· , ' - : ' , , ' . ••" ·, . . .,_ ·. · -· ', ' , ~• ,.~·-~},~.,r:\.;•.,;."~1'.:';{j~~'..f\ 

· notion d 1un or1:z:a.l'le 1.,terriatiom:.J.· de· ceraotere. perma.,,,ent; charge de :Ju·ger. leo.U;(\'·f.'./~>J\ 
.-, • : I ,' ,. / '•:,' :'. ., ••.• ', - ," .·_ ._ .-· : , , , , , ,' .,- ~- -.. -::{_'.t.{· ~1~:.\; ~\j\l,.'-1• 

personnee qu:1 ont comm.is les cri.....,ri 1heblis par, le pro.jet ·de code. ~dependamment(}f: 
' ',' ·'.' ''.;': ,-, ·,·, .. ·. '', :--:·,•·,.·i':'z~·~rt-~ . 

. de la EOSSib;f.~1.~e ~(i t:radu5re_ l~CYe.:it un .tribunal inter:;,ational;les-·auteurs: ~·-~· 2'.;f.~-~;w~;~::;'. 
' • I ' ' < • • • > , , • •- ,' ', ' ' '•, ,, ! ::,,•~- '-<. ,'-E 

crimes faternationnux, des r.a.1::iorm se:;;•i~US08 de nature diffe'!'':'!1-l;e, peuv~nt ,H,';::r;tiJ,'f,; 
~ , • • • , ·- • .1 • , , ... ,•·_ , - •, • • •• 7 , .. - . 'r;:'.'./ :...:.· .. 1::,-.·n,¾r,,:h·J:·i 

mi:1.iter· en fc1veu.r.- _de_ J.a -;;;·-11,.-t:l.c:1 d!un tel"organe cr:ini.'lel :L,ternatio~l-_:\;' :'/•' ',)ttfl~\ 
En premier' 1101),, 1Jn ~i\SPm'JUt ';,.?.;;•' contunt'lce n 'es~ ;i>a~ ebso:LUlil9nt 'den~e de< f},tlt-'1 

valeur pratique. De pl~s, nous co-ro,-is tonir compto 'cf~:fait que l':e:it1st~nce ~.i.~j{f;, 
... , ,. ·: , · - · ,• .. ' .. · . . .. .. :,' ~ ~}c"f1~t;.r 

tribunal criminal' 1nter!1atio:w.l r,0n:?:'l.·e.it aussi_,avoir c,;:s effete preventifs, •;En~·~,✓:)~•:;' 

fait, tant qu I un gouvernemezrt n I set pao resol13 1\c;~~t'-t'.'.."~; '. ;=.:- :!.' ~~termed 1~}:rf/~Jiij:i 
. de see organes OU dci par.;iculi8l.'S, des" actes inte~ its· par le . p1•ojet de:_ cods;:: ti1)}rt~}( 

• : ' ' ': ••• ' • • :- ' • ' '.,· _: ' '·: ' ·~
1i', fi> ),\! 

~rainte d 'un jugament, , mama par oont,mace par. un organe interna.ti~:mal~ ne .sere: ~-~1'/J 

:=t;:;;•=:d;:r !::~:::: 2~~::::x:::::::•c::;~:,:·;:'.1i!lli 
1nternat1onaux' per lea trib~~uj( :natio11e.~~•;': L,'1article 5,. de cett~ Convention erioncie (f 

· •· · . ,, . tJCfi~~ 
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. l' obligation- pour lea parties contractantea de "prevoir des sanctions penalee 

efficacee" pour le crime de genocide, et l'article 6 etablit l'obl1gat1on ~e · 

tradu1re· lee personnes accuaeee de genocide "devant le~ tr:i.bunaux com~tents'' de 

l'Etat sur le territoire duguel l'acte a ete commie. 

Cela soul.eve done la gueetion su1vante : cat example de la Convention sur l.e 
~nocide peut-il etre suivi tci? 

n n'est pas neceasaire de a'etendre sur l'impoesibilite pratigue de tra.duire 

des fonctionnairee devant lea tribunaux nationaux de leur propre -pa.ye dana. le cas 

d'actes de l'Etat (guerres d'agreseion, etc.). On doit admettre gu'il en va 

plus ou moine de mama pour lea crimes commie par dee 1)8.rticuliera qui ont ete 

,. incites par leur gouvernement a commettre ces crimes, ou pour lee actee tolel'ds 

pe.r le gouvernement. Ce n'est gue lorsgue le gouvernement {ic1, un esp~it 

prat1gue pourrait demander : et 1iopinion publigue ?) desa.pprouve la perp~trat1on 

'd'actes qualifies crimes par le projet de code gu'un proces devant lee tribunaux 

nationaux ne riague pas de degenc§rer en farce. 

S'il eat vre.i que lea categories de crimes dent le jugement peut 8tre conf16 

a des tr1bunaux nat1onaux sent -pratiguement tree 11m1t6es des cas· de ce genre 

peuvent neanmoins ae presenter effectivement. En ce. qui concerne notre projet. 

de code, l'exietence de ces cas mil1te ~n faveur de l'adoption du systems demise 

en oeuvre adopte pour la Convention aur le· genocide. En outre, cette Convention 

cree un_precedent qui, A notre avie, est appeM A exercer·u~ influence aur le . . 

developpement du droit international. ~ 

Quant au probleme iarticulier de la forill8 que devra prendre lli. m1se en 

oeuvre du code IBr lea tribunaux ~t1onaux, nous proposons lea eolutions•adoptees 

.pe.r la Convention sur le genocide. Ce n'est qu'a.pres de longues discussions et 

A la suite de ~onceas'iona faites Ie,r tous gue lee dieposit·i~ns de oette Convention 

ont ete adopteee. A not~e avie, ellea representent le mximum que lee gouverne-
1 . 

manta seraient disposes a accepter, du moms A l'heure aotuelle. 

ll resulte de ce qui precede: . 
a) Que le_s pe.rties au code devraient s 'enl!IJ.ser a prendre lee mesures 

legislatives necessa.ires pour assurer l'applioation dee dispositions du 

de et nota.~nt ~ pre~oir des,' "aanctiona ~naies etf'i~cesll trappent lea co . ' ' . 
personnee responsables en vertu du cod~•-- . . . . .. 
b) ~ue lea pirties au code devrai~nt s'engager a tradu:1re ·1es personnes 

· bles en vertu du code devant lee tribunaux comp§tents de l 'Etat sur. 
~apoM8 · 
le territoire duquel l'e.cte crim:fnel a -~tc§ commie. 
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· · ·· •·• ·· • , i'<~ · l}t11:(f~.71·tc:~ r?/;fstf;:};"~~:~/i.t:i{J~ 
·: c) Que lee,parties'aucode devraient s'engagerane:iu'.cons1derel."'co~T':i)~~ 

dee crimes pol1t1qties,Jati~;:ffils><le {•~xtraditi~n/ l~~ · a~t~~ :dJ~~~~'.~t!UJ(t:~~:~ 
· ' '.: i ' , •,· ,< . ' .·: /> :··•.:''.'<, '::, ·, .. ,~'./; :, ', ,··,". ; ( _J,., : i., .. >:.. t ~ .:. ' .: ~ ·. •, ·,, • ~ ,:_ ·• ." ', ·, :' :_;.::(>~t'~;~~-\{~}(:?n:t 

pun is sables Pl,r le code et ~ I en gager ausa 1 a accoriler en pare 11 'cae }t, \1:1:-ft}(:~ 
l'extradition conforme~nt;·A ·1e~1l~gielat1on et au~tra1t~s ·eri-;1~~-~~14~1~!}1; 
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VIII. CONTIDLE IN'I'EBNATIONAL DE ~'APPLICATION DU CODE PAR I.&<, _:PARI'IES ·::::;::~}{}:\~ 

IA enoore, la COJ1vent1on sur le: ~noc:ide, constit~e·: Anot;r av1s; iih' ;prJi~~·~J~~:] 
d~c1e1t. Nous eommee 'o~nvaincue· ~~•11':~~;~1f'·~ras u-til.e d'iritr~~ire-·}~:JJ{f'.J1li 

: ' , - • r ., ',.·•··I ,· _('- ;, .' ~ -. .• >' ... · , ' . . .· · .. _· . . ::,· •'. , J-'. .. ·,\.~./:<):·.:>:•Fr-;~ 
code une dis position qui correepondrait; .~ l'article IX de: ia,: Conwnt1on·.sur •l~}'Mt/i~ 
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,,Snocide et aux termee de J.aquelie ies, parties- contractantes p6urra1ent''edumettri?It 
• • • '. • • ' ·: •• I ~· ~· ' .·; - • ' • • ,- _'. ,_. ':. :- ' ' -. : ~•' _: ;: ·:-_- :· ·#~SA~)<;: 

. l la Couri 1nternatio~e de Justice,· psr UI18 rict1on: u~ilateJ!'e.1.e~rou .. t -dfffe,re'Jld,r· '( 
re lat it a l' interp~tat.ion, l ! appl:lcation··~u ~1, exeeut(on 'du code; y, ·c~mpr1e .'Jes';;t{~ 

~ . -. - , ., ·> . ,,.., -.. - ... - - - ._ .. , .. ---~. :.'· _ ... - - _· .. -- :~.:-~r:::-':>-<·.t•~,;-:'. 
cUtf',rende relatifs lt la resporisabilite d'un Etat pour les actes que le code)ti,''~'·t 

~ • ! ·, '._ , •, ', '\ I : ' ' >' ' " I ' • • • ' 1 • '' '--! ,; \ ,t; 

dtfclal'e punissablee, ·: · \ '· ·' ~ '': ,, 
' - ' ' ·• ' '. •' , .'' , • <t.•, • • • • ,-'1_ . I;'. ',c :';,,J•·:·•.:_,, (.'; ·•t ~ri 

Comma nous l'a.vone deja: 1nd1que, la probabllite de proces 1mportanta_: a.t:J~1;:,i,:{f 
'• . ' , .- • ,• • •_ i • ' :. •, c '••,, •.; ~- '• :, -, / • f' '•J., ,: ,• >,,~;-•,.,~:;,):'"••?•, •:'i..!,f 

ra1aon d 'actes qualifies. crimes .. par le code, :dans. le, caa ou un scuvernement i:,:.,,. J,. 
A . . .' . .' ' , . , . , . . . , , .· ._ ' . . . -, . '. . ,' ' ·, ' ,_ ; • .\· , . ·:.-<•,·(~. -~.:>~{~~f;~·."'"'1 ~1 

aerait mele de quelque fti.Qon que ·ce. soit,. est· extremeuient· faible.: , Cependant,;,:Tft5!ti 
' : .. _,- . . ',: _,: _--~: .• .. ·<· :' _-. ,. :·.·~ . .- . _"- .,, - . ,_ - -: .. -.. : :" ·::•~:': .. ;-;,:~,;,,_:,(l/t 

la crainte du controle exerce, par la qour internationale de lust ice suf:~, ~i}jt:i 
en oeuvre du code pir iee tribunaux· nati~ux est un ~aoteur: qui,'. daruJ ::j ~))/\+t:t:~f1 

. certaines cond1t10J1B,, peut ne_ ,pas _demeurer inefficace~. Sans doute. u~·.Souvel'!l~~nt:;~ 
-~ ·, \ . ,', . ,· '·_ ' ' ' ', _, . ,. -- _,'' .. ,, ' •_: , .. ~'.: .... , .. ·~.~:-_:,.~5:~~-··1· 

riaolu a oommettre ou a. tolerer un acte puniesable en, vertu du code trouvera-t~il :::'. ·. - .. . · " . - · · · .· · . _ ~ ·. · . · · - · · ~ · -. ·. : -- \ · · -.. ---;_ ~ ;'.-ifI;t:; 
un })Ntexte po~r refuser de_ ae ~ormei: A la d fsi>Of31t~on du' code etabl1eean,fi;1:,)] 

, , . . , , , . ' . I , , . . .• ' , ..... •,., 

la Juridiction obl1gato1re de la Cour. • Cependant·~ une telle conduite. const1tuera1:t 
' ' . ' , . . ' . . . . ; .. :- .. ' . ' ·:i {._-_.·) .. :;~{} \\i 

une violation du c;ode. tar,le scuvernemen~ inMreeee, ,fait·qu~, expo~era.1~ .-'1)'/F:1:t:f:ti, 
, '•'' • ••• • • ' '~-· • - ,· •'· • ~ _\: ·: :'-;'- ·F .. ,S,;,(\•.,.:-'lt~_-;,\.r;,, 

neceseairement ce scurernement.a ~ c~nsure de l;'cpinion pub;ique~, .· ·. :,.f':::J;;~§if~ 
Une decision.eventuelle de la Cour 1nternat1onale .de Juet_1ce, declaran1:i'.:-'·,~;,·1J'1.! 

: ·· · . · - : · : , : -· -·'· -- · · .: ·- _ · -: .. - · - ·, ;' . . - ~. . , :.: _;_ :~·.<~--.1~-1rt;:; 
qu 'un scuvernement a f'aill1 a 'Son devo1r de "prevenir ,ou reprimr un acte ,~:rtnJ:,:·1,: 

~ • • .- ' , - ' • - I. ----- ..)_ "t ,: ...... ·-· ~•-t,_,,·;:-·' ,C,/ 

qualifie crime par le code,· ou• le refus d'·~ gouvernemnt de complra~tr~}e~{}~V;~j 
' ' ' . • ~ • ' I' - ! • • '• •'. • • ' •. •, .;- > •,., '.-~~,~:,:~; 

la Cour ou d 'autoriser une enqu~te eur sori' territoire~ etc., ne ieuvant pas e,ti:e-l,t.J 
. , ' ' :·. . I . . • -- ' ' ,, '·- , I ' . . ,_ . • • . : /'- ,-:- .:- -P: . ;-;..i··:;Z~ 

sans importance, en particulier s1 la situation creee ·l81' le. ta1t _gu•~ :eouv9.~:;}¥i~; 
. . ' .· ', . ~ ; . . ,,•'••,,·, , ,•:··-~-i,'~--.. ~< 

nement a ta1ll1 aux obiigations qui lui sont :lmposeee par ;le code' ~~~1:;portee 1'.{fi¥~r(] 
devant lea orgsnes des Nations Unies .. , 



ANNEXE 

..... 

TEX'.S D 'UB Pil)JET DE CODE Dl!S CBIMRS CO:tmm tA PAIX ET LA SECUBITE -· 
DE L' ~ PR>POSE COM?-£ DOCUMENr llE 'l'BAVAlL POUR. IA COMMISSION . . . 

DE D:OOr:r mERNATIOHAL 

Base de diacucoion n• 1 
Les ll'U't1ee au oodo dtfolarent que lea actee c1-epr~e scmt · dee crimes selon . . •. 

le droit 1nterm.t1onal. ciu'ils a'ensasent l ~venir et a rtSprimar s 
Crim Ir I L'emplo1 de la ·toroe ·ar1111Se en violation cSu droit 

:lntemat1onal et notalllD8nt la pourauite d'une 
' . 

Crime ~ II . 

Crime 'tr VII 

guerre d'agress!on. 
L'invasion du temtoire dtun autre Etat par des 
bandes a.rimes., 

Ia fomentation de la guerre civUe dans un autre 

Etat, pa~ quelque mbyen quo oe aoit. . 
lee aot1v1t~ terroriritel organie6ea dans un autre 

Etat. 
LB: fabrication, le tratie e, la pceaess1~ d'armea 

dont l'emploi est Pl'!,)hibl :pe.r «•• acoorda 

1ntemat1onaux, 
· ta v1olat1~ des clauses 111,l~taires des trait4a · 

1ntemationa1:1x 11m1tant la for~ ~ttaire diun 

Etat, notamment lea olauaea.ccmcernant: 
a) ?Ba ettectita ~ea forces terreatl"ea, n:a\f'al.e• e_t 

at5r ie.nnea. 
b) Les armetiwints, lea 11UD1t1cms et 1e •~riel de 

suerre en ~ntire.J.., , .. 
· o) Ia pr.Ssence de torcea ter.rea11i'es, n~vales .et · \ 

at5r1ennes d • armsme.nts, de mn1t1ona. et de · . i 

nat,riel de suerre. 
' d) Le recrutement et .la _tormation mili~ireB• . . 

e) Lea tort1:fioat1ona. . , .·. . .. . 
L'annexion de territotres en-violation au · 

. dro.1t :lnternat10Jl81• , · ... ,. ·. . . . .. · · . 
• I . 



Crime 1• VIII 

'. 

. Liun quelconque' 
. ,' , ' .; \ ::.:.,:,·,\·:'·,:,-.,:.',i, 

· l' intention de 
/ . ' ') ,·, ' ' . : ': :-.'~ ,:-,, ', ''<'~'," ; ,,t.' ' . ' 

groupe national,· ethniqu~, :racial ou 
comme .. tei<: -">:·, >). · . 
a) Meurire de melllbree du groupe •. 

' ;, : .' '' ·,.< ',; 'I,,. ,'•, ' . I /, ' .', ' ,,, ; ., ' ' ', . l ' . ,' '.' ' 

' b) Atteinte ·grave a 1'1nt.4gr1tcf physique· ou 
. : . , '. . •, ''1 , .' ,, . ' ' 

de. 111embres .du groupe. 
". ' . • f: 1 

c) . Soumission. 1ntent1onnelle du groupe a dea '.. 
I • ' , ,•'' ', '. •, • • ' •, :~ ' '' ' • • I~ / f 

oondttions .. a 'existence aevant entra1ner ea. ·r 
. ", ': . , ." '.. ··_: i' : . ~ ' - -.:- ,· '; . -. ' ' .. , : . .: ·.' ---~ ... ----- ' 

destruction physique totale ou pu-t1elle~, ,, · 
• ,, - '. ' '· \'\ '' . •·. ', • 1_ • r .·1 1

, '·, 

· • d) Meeures visant. a entraver lea naissancea,au 

. du ·grou1M3. :'i; .. 
· e) · . Transfert:. torctS d 'enfants iu grc;upe a un autre 

' ·- ''·. \' . '. 

groupe. ·- · . r·:i 
'1 I',, 

2 •.. ?.'uil queloonqu~.dea, aotea· sti1vanta, • clans 1la. ;J~~ . 
U.s ne eont. pas v1s,s par l~a d1spoa1tions1 du:.·· : 
tare.sra~he : p~c~dent : i. i, 

. . . . ' . \,' 

L'assassmat, l'exterm1natio:n, la rc§duction en , · 

eaolavage·, 'la 'd~p6rtaii1on et.to1.1t autre aote 

SnhU11Bin contre toutea· 'populatiOM' o1v1les,. oui.bien .. \ 
... lea perstfcutions. pour; des a,tits politiques, rao1aux . 

. ou religieux, lorsque oea actes ou. persc§ou_t!oris ont: 4t,i 
' • ' ' ' ' ' ' ,·' ' I,. 

. ~ommis ·A la a'u:i.te. de tout cr1• o~tre la pa.ix OU :'. ' 

. · crime de ·. ~erre ·. ddtini par le Statut · du trib~ ,·, ' 
·, 1111i1ta:tre 1nte.~t1ona1. '· ·· : ; · · · · 

Les violations des lots et coutumea c!e la S1,1ct~e.· : 
· £A savoir_ • ;. .J· ; ; ·. . ,. · . . · . 
a) .· ~ complot: e,n V\18 de .~ommettre l'un ,que~oongue; de~:'.,'· 

crimes .I ~ IX.':: . : . . . :;· ... . · ... . , >.; . 
li') , L' inoitation d b'eote et pubi1gue, A 1Jmettre, l 'un ; _,:, 

· quelco~que des · cr11D!s :I A IX. .· 

· o) Iss aotes pr4parato:lres A l 'un quelconque des ': · : 

·-~~1~8 I A JX. . ' ... , . • . . : , , .' ; . ; ·< , : , ·, : ·, .. 

d). Ia tentative.de ·commettre l'un queloonque des,<'. 
·- , crimes, ·1 a II~1

•• • • • ·: /. ·\ •• • • • .,. •• -. • _ 

... e), La compl1~1t4 ·dal'J8 ,1•~n.quelc~QJJ•. des cr111111··; ·: 
.. ·,,Ia IX. ···'i: 1 ; '''.! !,:;,./? ·· .. · t:·;_' ··_.::.' ,:.:.::; ·; 
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Baee de discussion n• 2 

1. Toute pereonne qui comm... · 1 1 un quelconque des actes mentionntSe dans la base 

de disoueeionn•1 eera reeponsable de ce chef, aelon le droit 1nteJ11'J8.t1onal,et 

p,.aeibla de chatiment, qu'elle ait agi·a titre official ou a titre prive. 

2. . Tout, ;.~·}:oonne, ooou'Pflllt une situation ·o!ficielle / o1vile ou m1l1ta1re, qui 

ne prend }l8.B lee 'DIIBeures appropri~es qui eont en eon pouvoir et de ea compdtence 

'POUr prevenir et reprimsr des actes _pun1ssablea en vertu du present code en eera 

responeable de ce chef', selon le droit international, et passible de ohatiment. 

Base de discussion n° 3 
LiA fait QU 1ll!l0 personne a agi co!lfo~ment a· l'ordre de la lo1 OU a un Ord.re 

sup6rieur peut etre prie ""en cons 1d~rat1on eoit comme moyen de defense soit 

__ coD:1{18 motif' a diminution de la pe1ne, s1 la Justice l'exige).-

Base de dis cues ion n • 4 
Lee l8rt1ea au code e I engagent A prendre lea illesures l~gielativea n~ceasaires 

. . . 
. : pour assurer l'applicat1on des dispositions du present code et notamment A prevoir 

des eanct1ona pens.lee ef'ficaoea f'rappant lee personnes coupe.bles de l'un 
- · quelconque des aotes . qua le code ddclare punissa.bles. . . 

Base de d iacussion n• 5 · 
l. Les parties au code s 'engasent a traduire devant un tribunal comp6tent les 
personnes qui ont commie sur leur terr1to1re l 1un gueloongue des aotes declares 
pun1seables par le pr6eent code • . 
2. . La d iepos1t1on qui prcfoMe ne Porte pas_ atte1nte a la Jur1d 1ct1on J,cSnale 

qua poesedent lee Etats en vertu de le~r legislation nationale • .. 
Base de d1acues1on n• 6 

1. Los ac:tes d6claree punieeables par le -present code ne seront 1)aQ consJder'e 
comma des crimes pol1tiquee -aux fins de l'extrad1t1on. 
2.; Les p:irties au code s'engagent A accorder l'extradition des auteum d'actes 

g~e le pr6sent _code qualifie de crimes conformement·a leur l~gislation et aux · 

traitis e:i vigueur. 
Base de d iseues ion n • 7 

Les parties au code acceptant la jurid1ct1on de la Cour 1ntemationale de 

Justice pour les d 1f'f'6rends .eurgissant e,ntre elles et concernant : . 

a) L' interpretation, l'a.pplication ou f 1execution du prtS~ent code; 

b) La responsabilite, en d:.•oit internation:1.l, d'un Etat a raieo~ de. l'un 

queloongue .des actes declares pun1ese.bles par le prtSsent code.,· 

Un d if.ferencl peut etre porte devant la Cour A le. requete .de l 'une queloongue .. ·. 

dee parties au code. 




